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La gestion des matières résiduelles est au cœur des préoccupations planétaires. Dans les pays en 
voie de développement, cette problématique prend une ampleur différente. En effet, au Maroc, 
parmi les montagnes de déchets enfouis chaque année, les déchets médicaux et 
pharmaceutiques occupent une part généreuse : 6 000 tonnes/année générées seulement par 
les établissements de santé publics et privés. Or, depuis quelques années, le Maroc tente 
d’améliorer ses performances environnementales. Plusieurs stratégies, tantôt audacieuses, 
tantôt réalisables, ont vu le jour et ont permis au Maroc de se rattraper dans plusieurs domaines 
comme celui de l’énergie et de la gestion de l’eau. Par contre, le secteur des déchets en général, 
et celui des déchets médicaux et pharmaceutiques en particulier, est toujours à la traine.  
L’objectif de cet essai est de proposer un projet pilote de collecte et de traitement de ces 
déchets médicaux en zone urbaine de la ville de Fès. Pour ce faire, tout d’abord, il sera établi un 
portrait de la situation économique, politique, sociale et environnementale du pays. Ensuite, 
l’état des lieux concernant les déchets médicaux et pharmaceutiques au Maroc sera révélé. 
Finalement, un plan d’affaires sera élaboré incluant des études de faisabilité technico-
économique, financière, des ressources humaines et socio environnementale. 
À la lumière des résultats obtenus, l’étude technique démontre qu’au fil du temps, plusieurs 
méthodes de traitement ont vu le jour. Chacune avec son lot d’avantages et d’inconvénients. 
Une analyse approfondie de ces méthodes révèle que l’incinération contrôlée est la plus adaptée 
au contexte du projet. Pour ce qui est de la rentabilité, les études financières et de marché 
révèlent que le projet est rentable. En effet, la ville de Fès constitue une niche économique ayant 
un potentiel de traitement remarquable (une tonne de déchets par jour). Concernant l’étude 
sociale et environnementale, les résultats de l’analyse démontrent que le projet est favorable. En 
effet, il réduit significativement l’impact direct et indirect de ces déchets sur l’environnement 
tout en favorisant la cohésion sociale et la création de l’emploi. 
Dans le même ordre d’idée, le projet pourrait potentiellement être confronté à des contraintes 
sociales, organisationnelles et économiques. Entre autres, le cadre réglementaire de gestion des 
déchets médicaux et pharmaceutiques au Maroc comporte quelques lacunes qui pourraient 
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Dans la plupart des pays en voie de développement, la santé est une priorité majeure. En 
revanche, la manipulation inappropriée de matériel médical infectée est monnaie courante et 
constitue une préoccupation qui apporte une pression supplémentaire à un système déjà 
affaibli. Ces déchets médicaux et pharmaceutiques (DMP) font peser de graves menaces sur 
l’environnement ainsi que sur les différents acteurs concernés, en particulier le personnel 
médical et municipal œuvrant dans la gestion des déchets. Tout d’abord, il est constaté que la 
problématique des déchets hospitaliers prend naissance dans une gestion inadéquate à la 
source. Cette organisation précaire est due à des défaillances juridiques, institutionnelles, 
techniques et éducationnelles. Le résultat est l’accroissement inévitable de la quantité de DMP 
générée ainsi que des incidents tels que des contaminations accidentelles et des propagations de 
maladies telles que la grippe (Comité International de la Croix-Rouge, 2011 ; Mbarki et al., 2013 ; 
Programme des Nations unies pour l’environnement, 2014). 
Au niveau des établissements de soins, la prise de conscience est souvent accompagnée d’un 
manque de maîtrise dans une ou plusieurs des maillons de la chaîne d’éliminations. Celle-ci est 
composée du tri à la source, la collecte interne, l’entreposage temporaire, le transport et le 
traitement (Azzouzi et al., 2014). L’objectif de cet essai est donc de se pencher sur la 
problématique des DMP au Maroc et de proposer, dans la mesure du possible, un projet pilote 
de collecte et de traitement des DMP dans les hôpitaux et cliniques privées de la ville de Fès. La 
mission de l’entreprise commence en aval de la dernière étape de gestion interne de 
l’établissement de santé. En revanche, le projet s’inscrira dans une approche basée sur la 
collaboration entre l’unité de traitement et l’hôpital. Ceci est dans le but de favoriser, en amont, 
un système de gestion favorable à la collecte des DMP. À cette fin, des formations, des 
instructions de travail et des audits en partenariat avec les établissements de soins, sont prévues 
dans le système organisationnel de l’entreprise de traitement.  
Il importe de mentionner que pour bien mener cette analyse, les informations utilisées sont 
basées sur une revue de littérature complète et récente en s’assurant non seulement de sa 
fiabilité, mais aussi de sa pertinence à l’égard de la situation réelle au Maroc. En effet, des 
sources primaires et secondaires telles que des articles, publications gouvernementales 
marocaines et internationales, des périodiques, des mémoires ont été utilisées, et ce, en trois 
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langues (français, anglais et arabe). Aussi, des acteurs dans le domaine ont été consultés ou 
interviewés soit au téléphone ou sur place par une tierce personne du milieu médical. En 
revanche, l’information retrouvée sur internet n’est pas négligeable, mais a été considérée avec 
précaution et de manière critique.  
Cet essai se présente sous trois grandes parties. La première fournit une vision globale du 
contexte socioéconomique, politique et environnemental du Maroc et dans lequel s’inscrit ce 
projet. Ensuite, l’état des lieux en matière de DMP est illustré avec une estimation du gisement 
des DMP et leur danger sur la santé humaine et environnementale. Finalement, il est proposé un 
plan d’affaires composé d’une étude préliminaire pour démystifier les objectifs du projet et son 
cadre organisationnel et réglementaire ainsi que des études de faisabilité adaptables au contexte 
socioéconomique de ce projet. 
Bien que les aspects techniques et organisationnels semblent prédominants, les études de 
faisabilité financières et socio-environnementales s’avèrent primordiales pour la mise en place 
du projet. En effet, le choix de la technologie de traitement a été réalisé en respectant à la fois 
des critères financiers et environnementaux. De plus, les processus de collecte et de traitement 
ont été détaillés afin de prouver que le projet est techniquement faisable. Par ailleurs, l’étude de 
faisabilité financière et de marché a servi principalement à démontrer si le projet est 
économiquement rentable et faisable. 
Dans un souci de confidentialité, certaines informations techniques, financières et 
organisationnelles de ce rapport ont été masquées. En revanche, l’absence de ces détails 





1 LE MAROC ET L’ENVIRONNEMENT : UN PAS EN AVANT ET UN AUTRE EN ARRIÈRE 
 
Avant de traiter plus spécifiquement de la gestion des matières résiduelles et de la gestion des 
DMP, dans ce premier chapitre, il conviendra de dresser un portrait socioéconomique, politique 
et environnemental du Maroc. À travers ce portrait, seront élucidées non seulement les 
principales avancées, mais aussi les faiblesses du Maroc dans le domaine de l’environnement. Ce 
Maroc, qui certes, fait des efforts remarquables, mais il en reste beaucoup à faire 
particulièrement dans le domaine des matières résiduelles. En effet, le pays connaît une 
sinuosité particulière au niveau de la gestion environnementale. Des progrès au niveau 
énergétique et de gestion de l’eau, mais un recul et une stagnation dans la gestion des matières 
résiduelles. D’ailleurs, sur plusieurs de ses chaînes télévisées nationales, le Maroc ne cesse de 
faire la promotion d’un Maroc vert, propre et durable où l’économie et l’environnement sont 
intimement liés (Chebani, 2011 ; Ministère de l’Environnement, 2015 ; Secrétariat d’État auprès 
du ministère de l'Énergie, des Mines, de l'Eau et de l'Environnement, 2014).  
 
Le Maroc est un pays très contrasté géographiquement et climatiquement. 3 446 km de côtes 
ouverts sur l’océan Atlantique et la mer Méditerranéenne. Les reliefs occupent 15 % du territoire 
national, avec notamment le rif et les deux atlas. Les forêts couvrent 12 % du pays, le 
désert occupe 65 % de la superficie avec 44 000 Ha d’oasis, le littoral abrite 62 % de la 
population, 80 % de l’activité urbaine et 53 % du total touristique. Le pays possède 9 millions 
d’hectares de terres cultivables dont seulement 16 % sont irriguées. Tous ces espaces abritent 
une faune et une flore les plus diversifiées du bassin méditerranéen. En outre, la pression sur 
l’environnement est de plus en plus importante et se manifeste par :   
- Une raréfaction des ressources naturelles due à la pression démographique, à 
l’urbanisation et au développement économique en général, conjuguée aux problèmes 
climatiques, entraînent une forte dégradation des milieux naturels. Le coût de cette 
dégradation est estimé à 13 milliards de DH (1,7 milliard de dollars) par an, soit environ 
3,7 % du PIB; 
- La menace de pollution du littoral à cause des rejets domestiques et industriels;  
- Une pression de plus en plus importante sur les montagnes et les forêts à cause du 
surpâturage, de l’érosion et de la déforestation; 
- L’accroissement de l’ensablement et des phénomènes de désertification  
- La salinisation des sols et la corrosion hydrique; 
4 
 
- La contamination chimique considérée monnaie courante due à un usage excessif, 
irrationnel et non contrôlé des agents phytopathogènes; 
- La pollution du milieu aquatique par les rejets des eaux sanitaires et industrielles sans 
traitement dans les eaux douces ou encore par infiltration vers la nappe phréatique; 
- La pollution par les déchets solides principalement d’origine ménagère : 18 000 tonnes 
par jours, dont moins de 10 %, sont recyclées et moins de 25 % sont mises en décharges 
contrôlées. 
Tel est le profil alarmant, mais réaliste de la situation environnementale au Maroc (Commission 
économique des Nations unies pour l’Europe, 2014 ; Ministère de l’Environnement, 2015 ; 
Secrétariat d’État auprès du ministère de l'Énergie, des Mines, de l'Eau et de l'Environnement, 
2014).  
À partir des années 2000, le pays s’est rendu compte que pour éviter un désastre écologique 
menaçant la santé et l’économie, il est plus qu’urgent d’entreprendre des démarches visant la 
protection et la restauration de l’environnement (RSE Maroc, 2015). Cette démarche paradoxale 
pourrait être qualifiée à la fois de faible et d’audacieuse. Brièvement, le Maroc a développé des 
programmes, des outils législatifs et des incitatifs permettant de lutter contre la pollution et de 
mettre à niveau l’état de l’environnement. Il s’agit de : 
- La création de l’observatoire national de l’environnement; 
- L’élaboration du programme national de l’assainissement liquide et le programme national de 
gestion des déchets ménagers; 
- L’amélioration de la politique énergétique à travers un plan de lutte contre les changements 
climatiques; 
- La promotion des énergies sobres en carbone; 
- La mise sur pied de projets visant à préserver la biodiversité, ainsi qu’un plan de sauvegarde 
des forêts.  
 
En parallèle à ces efforts, le gouvernement tente de reconfigurer l’arsenal juridique et législatif 
pour une meilleure application de ladite démarche. Le gouvernement marocain croît que ces 
outils permettront non seulement la préservation de l’environnement, mais véhiculeront une 
meilleure compétitivité entre les entreprises dans le cadre de la globalisation et de la 
mondialisation (RSE Maroc, 2015). En effet, les industries qui intègreront les principes de 
développement durable auront à gagner sur deux niveaux : la réputation et l’amélioration de 
l’image de l’entreprise pour de nouveaux investisseurs et une réduction dans l’utilisation des 
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matières premières et des ressources naturelles. Autrement dit, la minimisation des intrants 
permettrait une maximisation des profits, sans oublier la diminution des flux de polluants qui 
nécessitent des investissements importants. Or, le tissu industriel marocain a manifesté 
beaucoup de résistance contre la mise en œuvre de cette approche en profitant d’une 
défaillance au niveau des lois et des règlements. Aussi, le gouvernement est convaincu qu’une 
gestion fiable de l’environnement ne peut porter ses fruits que par le développement de 
partenariats avec les entreprises, l’éducation environnementale de la population et l’implication 
des différents paliers gouvernementaux en plus des partenariats internationaux (Gouvernement 
du Maroc, 2015 ; RSE Maroc, 2015).  
 
Par ailleurs, en 2016, le Maroc accueillera la 22e Conférence des Parties à la convention sur les 
changements climatiques (COP 22). La ministre déléguée chargée de l’environnement, Hakima El 
Haite, a déclaré devant l’assemblée générale que « Lima est la COP des négociations, Paris est 
celle des décisions, mais la COP22, prévue au Maroc, sera la conférence de l’action » (Massolia, 
2014). Cette déclaration doit interpeler le Maroc à travers ses paliers socioéconomiques et 
gouvernementaux, de l’importance d’une mobilisation dans tous les secteurs afin que les 
politiques soient durables et officialisées par des actions claires et précises. 
 
1.1 Portrait socioéconomique et politique du Maroc  
 
Cette section vise à fournir au lecteur une photographie de la situation socioéconomique et 
politique au Maroc afin de le familiariser avec l’environnement dans lequel s’inscrit ce projet. 
1.1.1 Les aspects sociaux 
Les aspects sociaux au Maroc seront traités en deux parties : premièrement selon les indicateurs 
sociaux publics d’organismes reconnus et deuxièmement, selon les associations œuvrant dans la 
sphère sociale et de mon vécu personnel. Le but de cette analyse à double sens est de 
démontrer que la perception de ces indicateurs diffère drastiquement en fonction de 
l’organisme émetteur. C’est aussi dans le but de démontrer une certaine diversité dans les 
opinions en fonction des impacts et des intérêts. Ces aspects sociaux seront exploités pour 
expliquer certains évènements liés au sujet de cet essai comme la perception autour de 
l’environnement en général et des DMP en particulier.  
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Selon Bourkia (2010), le Maroc connaît un particularisme culturel et il est donc une exception à 
l’uniformité maghrébine. Ce particularisme est principalement causé par les traces laissées par le 
colonisateur français au niveau de l’éducation, de la culture, des infrastructures et par la 
proximité du Maroc avec l’Europe dont on trouve les effets encore aujourd’hui (Bourqia, 2010). 
Cette diversité culturelle est importante au niveau de la perception et du respect de 
l’environnement. Cette perception varie selon plusieurs facteurs qui prennent naissance dans le 
statut social de l’individu ou de la communauté. D’ailleurs, au Maroc, il existe des strates sociales 
non homogènes avec beaucoup de contrastes entre elles : 
- La classe riche qui a le contrôle de l’économie avec de grandes entreprises bien fondées; 
- La classe aristocratique avec quelques familles riches ayant des projets typiques dans 
l’immobilier et la santé privée; 
- La classe moyenne, qui résiste aux crises même si elle est sur la frontière de la pauvreté (il 
s’agit de la classe majoritaire au Maroc);  
- La classe précaire qui vit dans la pauvreté et l’injustice sociale et qui n’a aucun accès, de 
près ou de loin, aux ressources et aux richesses du pays (El kadri, 2014).  
 
Avec un indicateur de développement humain (IDH) de 0,58 en 2011, le Maroc reste dans une 
position mondiale faible à moyenne malgré les tendances d’amélioration. Sur le plan africain, le 
Maroc est situé à la 13e position derrière l’Afrique du Sud. Les chiffres obtenus en 2014 
positionnent le Maroc mondialement à la 129e et en 9e position au niveau africain avec un IDH de 
0,617. Globalement, le Maroc a eu une croissance annuelle très ralentie au niveau de cet 
indicateur. (Malik, 2014 ; Université de Sherbrooke, 2015). À noter que l’IDH est la synthèse de 
trois données : l’espérance de vie à la naissance, le niveau d’instruction calculé à partir de la 
durée moyenne de scolarisation et le taux d’alphabétisation ainsi que le produit intérieur brut 
(PIB) par habitant. Or, selon Monsieur Lahlimi, économiste au Haut-Commissariat au Plan, le 
Maroc serait en meilleure position si des critères tels que les conditions de vie des citoyens, 
l’accès à l’eau potable, le taux d’électrification et l’égalité des sexes étaient considérés dans le 
calcul de l’IDH (Lahlimi, 2008).  
 
Pour expliquer ce classement, l’éducation est mise sur le banc des accusés. Selon le programme 
des Nations unies pour le développement (PNUD), il s’agit du secteur qui handicape le plus le 
Maroc. Ce même rapport atteste que la durée moyenne de scolarisation au Maroc est de 4,4 ans 
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et la durée attendue de scolarisation (nombre d’années de scolarisation dont un enfant en âge 
d’entrer à l’école peut espérer bénéficier) est de 11,6 ans (Malik, 2014). Pour ce qui est du PIB, 
second responsable du faible classement, le rapport fait état d’un revenu national annuel brut de 
seulement 6 905 dollars par habitant comparativement à 10 000 pour l’Égypte par exemple 
(Malik, 2014 ; Sidiguitiebe, 2014). 
 
La pauvreté au Maroc est une problématique encore omniprésente. Les indicateurs ne sont pas 
rassurants : en 2007, le taux de pauvreté absolue était de 17,5 %. D’autres ressources parlent de 
33 %. Certes, il s’agit d’estimations dues à un manque de données officielles. D’ailleurs, la région 
de Fès, où le projet est susceptible d’être implanté, affiche un taux de 20,3 % (Atlas mondial, 
2015 ; haut-commissariat au plan, 2011). 
 
Une autre réalité subsiste au Maroc. Il s’agit de l’écart très important entre le milieu rural où la 
majorité des communautés n’ont pas accès aux besoins fondamentaux de vie comme l’eau 
potable et l’électricité, et le milieu urbain. En 2010 par exemple, 17 % de la population 
marocaine peine à accéder à l’eau potable et 30 % du milieu rural ne disposent pas 
d’infrastructures routières praticables rendant l’accès difficile aux services sociaux de la région 
incluant les services de collecte de déchets (Atouk, 2013). 
 
Par ailleurs, malgré cette fragilité sociale, la banque mondiale affiche un certain optimisme qui 
témoigne de la volonté du Maroc de mettre le citoyen au centre des priorités. Par exemple, en 
juillet 2015, la Banque mondiale, avec le support du gouvernement, a approuvé un projet de 150 
millions de dollars visant à l’amélioration des services d’irrigation au profit des agriculteurs 
marocains. Aussi, le gouvernement tente, non seulement d’assurer un meilleur accès à 
l’éducation, mais aussi d’améliorer les infrastructures essentielles et renforcer les programmes 
de protection sociale (Banque mondiale, 2015). Cette analyse sociale sera mise en perspective 
afin de la confronter à l’acceptabilité sociale d’un projet de collecte et de traitement des déchets 
médicaux qui sera abordé dans le chapitre 4.  
1.1.2 Les aspects économiques 
Le Fonds monétaire international a publié dans son rapport de 2015 sur les prévisions 
économiques globales dans les régions du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord que le Maroc 
connaît actuellement une croissance de 4,4 % qui devrait atteindre 5 % en 2016. Toujours selon 
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cette même source, la croissance du PIB marocain en 2015 connaîtra la plus forte progression de 
la région (4,5) à l’exception du Qatar qui poursuit sa course vers une prospérité économique 
dans le cadre de ses projets énergétiques (International Monetary Fund, 2015). De plus, le Maroc 
devrait connaître une amélioration de son solde extérieur courant ainsi qu’une légère 
amélioration de son taux de chômage (Rouaud, 2015).  Le marché du travail connaît un 
dynamisme sans précédent. En effet, l’emploi a évolué favorablement entre 2004 et 2008 grâce 
à une série de programmes touchant l’entrepreneuriat et le leadership comme « Idmag », 
« Taehil » et « Moukawalati » (traductions arabe de Qualification, intégration et 
entrepreneuriat). Aussi, le Maroc a connu un dynamisme dans le secteur des services dont la 
part du PIB était de 55,1 % en comparaison avec le secteur de l’industrie 29,9 % et celle de 
l’agriculture (15,1 %)(Commission économique des nations unis pour l’europe, 2014) .  
 
Le taux de chômage, quant à lui, a baissé de 7,3 % en passant de 22 % en 1999 à 14,7 % en 2008 
et à 10,2 % en 2014 (La Vie Économique, 2014; Parlement européen, 2008). Ces performances 
ont contribué à bonifier l’image du Maroc en faveur des investisseurs étrangers et les agences de 
notations (Parlement européen, 2008). Par ailleurs, le pays détient 75 % des réserves de 
phosphate du monde. Il s’agit du plus grand exportateur au monde et le troisième plus grand 
producteur. De ces faits, le prix du phosphate dans le marché mondial influence l’économie du 
Maroc. Ces dernières années, la dépendance économique vis-à-vis cette matière a diminué grâce 
aux exportations de produits manufacturés et agricoles plus une nette amélioration dans le 
secteur du tourisme. Au niveau des importations, le Maroc reste tributaire de l’étranger en 
termes de pétrole (Commission économique des nations unis pour l’europe, 2014). Par ailleurs, 
quatre plans économiques encadrés par le gouvernement méritent d’être soulignés :  
- le Plan Vert en agriculture qui répond aux enjeux stratégiques du secteur agricole. Ce plan 
prend en considération une dispersion équitable des ressources hydriques et fait bénéficier 
les agriculteurs d’un support technique et financier (68,6 milliards de DH sur 5 ans) à travers 
des organismes privés et publics. Cette démarche vise à donner une portée dynamique et 
équilibrée tout en respectant les principes de développement durable;  
- Le plan Émergence, lancé en 2006, vise à reconstruire le tissu industriel marocain en 
mettant l’accent sur le secteur textile-cuivre dont le Maroc possède un marché déjà ancré. 
La décennie en cours a aussi été marquée par des investissements étrangers dans les 
secteurs liés à l’automobile, à l’aéronautique et à l’électronique; 
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- Le plan Tourisme qui se traduit par des actions importantes au niveau du transport aérien, 
l’amélioration de la capacité hôtelière et le renforcement de la promotion de la destination 
Maroc et l’encouragement de l’écotourisme rural; 
- Le dernier plan concerne le secteur énergétique : le Plan solaire marocain, lancé en 2009 et 
d’une valeur de 9 milliards de dollars, consiste en un projet qui a mobilisé 10 000 hectares 
répartis sur cinq sites, dont le plus populaire et celui d’Ouarzazate au sud du pays. En ce 
moment, ces sites produisent selon l’office national de l’électricité, 4 500 GWh (Parlement 
européen, 2008).  
 
Grâce à ses plans visant l’amélioration des secteurs vitaux, le Maroc possède une économie des 
plus compétitives en Afrique du Nord. Ceci l’a mené a enregistré une nette amélioration qui 
s’est traduite par l’obtention d’un statut unique, dans la région méditerranéenne du sud, de 
partenaire privilégié de l’Union Européenne (Parlement européen, 2008). 
1.1.3 Les aspects politiques  
Dans le cadre de cet essai. La structure politique marocaine nécessite d’être brièvement 
analysée. En effet, nous verrons plus loin que la politique marocaine, à travers son pouvoir 
législatif, a un potentiel d’influence sur la gestion des déchets. À cet égard, l’article premier de la 
dernière version de 2011 de la constitution marocaine stipule que :  
« Le Maroc est une monarchie constitutionnelle, démocratique, 
parlementaire et sociale. Le régime constitutionnel du royaume est fondé sur 
la séparation, l’équilibre et la collaboration des pouvoirs, ainsi que sur la 
démocratie citoyenne et participative, et les principes de bonne gouvernance 
et de la corrélation entre la responsabilité et la reddition des comptes » 
(Secrétariat Général du Gouvernement, 2011). 
Le pouvoir exécutif au Maroc est partagé entre le palais royal et le gouvernement. En revanche, 
le pouvoir législatif est partagé entre la chambre des députés et la chambre des conseillers. 
Actuellement, le roi Mohammed VI siège sur le trône depuis 1999 suite au décès du père Hassan 
II. Le Chef du gouvernement actuel est Abdel-llah Benkiran du parti politique PJD (parti de justice 
et développement) élu officiellement par un suffrage universel qui se déroule tous les 5 ans. À 
noter qu’au Maroc, il existe 30 partis politiques créés entre 1940 et 2000. La constitution, quant 
à elle, a été modifiée à 5 reprises en fonction des grands évènements sociopolitiques et 
économiques. La plus récente modification est celle de 2011 qui a eu lieu en parallèle au 
Mouvement du 20 février (grand mouvement citoyen de contestation) qui a pris naissance suite 
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au printemps arabe que la région maghrébine a connu en décembre 2010. Par ailleurs, la 
chambre des députés est composée de 395 membres représentants des différentes collectivités 
rurales et urbaines. La chambre des conseillers comprend entre 90 et 120 membres renouvelés 
par tiers tous les 9 ans (Atouk, 2013).  
 
À travers tous ces éléments, il est possible de conclure que les tendances socioéconomiques et 
politiques au Maroc sont positives. Les mutations sociales qu’a connues le Maroc, conjuguées 
aux efforts du gouvernement pour le développement économique, ont apporté un lot 
d’améliorations. Des changements de valeurs se manifestent et une conscience collective des 
intérêts commence lentement mais sûrement, à détrôner une conscience individuelle. Dans le 
cadre d’un projet touchant la gestion des matières résiduelles, cette conscience collective 
entraînera des niveaux d’engagement plus ou moins décisifs vis-à-vis la réussite du projet.  
 
1.2 Place de l’environnement dans la sphère sociale et gouvernementale  
 
L’appel de « Sa Majesté » le Roi Mohammed VI lors de son discours à la nation du 30 juillet 2009 
suite à l’annonce de la charte nationale de l’environnement et de développement durable est 
clair : « Un grand projet de société qui nécessite la contribution et l’adhésion de tous les citoyens 
marocains » (La Charte Nationale de l’Environnement et de Développement Durable, 2010).  
Malgré la prise de conscience environnementale sur la scène internationale lors du sommet de 
Rio en 1992, au Maroc, et jusqu’à très récemment, les considérations environnementales étaient 
largement ignorées dans les prises de décision. Il a été considéré que la protection de 
l’environnement était un luxe très payant et que la priorité est au développement économique. 
Aujourd’hui, le Maroc réalise, à travers le ministère délégué chargé de l’environnement, que les 
conséquences de l’inaction ne sont pas négligeables. Cette réflexion tardive a pris naissance 
seulement quand le Maroc a compris que l’environnement est devenu un facteur limitant de 
développement économique. La menace de la pérennité des entreprises a été ressentie, la santé 
de la population est un autre élément majeur poussant le gouvernement à reconsidérer ses 
politiques environnementales. Le pays connaît un degré de détérioration important de 
l’environnement dû à la négligence de cet aspect dans les politiques publiques et les projets de 




L’intérêt de cette prise en compte accrue de l’environnement est de permettre un dialogue 
global qui intègre à la fois les dynamiques économiques et sociales. Cette intégration considère 
les réalités sociétales, les mentalités, les cultures et les mœurs. Autrement dit, le développement 
ne se fait pas forcément à coups d’investissements, d’infrastructures et d’innovation, mais va 
plutôt de pair avec les besoins à court terme de la société. La planification de tout projet doit 
être réalisée en appliquant des stratégies socioéconomiques qui concernent les groupes 
occupant les espaces à aménager (Picouet, 2004).  
 
Dans sa stratégie nationale de développement durable (SNDD), le Maroc préconise un 
renforcement de son engagement vers un développement durable à travers 7 enjeux et 31 axes 
stratégiques pour opérationnaliser sa stratégie (figure 1.1). Sa vision globale prend naissance 
dans les ingrédients de la durabilité présents dans ses politiques. La vision globale est donc 
définie ainsi : « Mettre en œuvre une économie verte et inclusive au Maroc d’ici 2020 » 
(Gouvernement du Maroc, 2015; Ministère de l’environnement, 2015). L’état est convaincu que 
cette vision audacieuse s’explique par les atouts que le Maroc possède déjà en matière de 
politique énergétique, d’expertise en gestion de l’eau et sa politique sociale soutenue par 
l’initiative nationale de développement humain. Pour élaborer cette vision, un large processus 




Figure 1.1 les sept enjeux de la stratégie nationale de développement durable (tiré de : 
Ministère de l’environnement, 2015) 
 
Le pilier économique est sans doute la machine motrice de ce développement en partant du 
principe que sans une économie performante, aucun développement durable n’est possible. Le 
pilier social est un défi à relever et notamment dans le secteur de la santé et des services 
sociaux. Les populations les plus démunies sont celles qui en souffrent le plus malgré qu’ils 
soient le plus souvent responsables de la protection des ressources. Par exemple, les populations 
rurales sont les garants des ressources hydrauliques et forestières tandis que celles du Sahara 
contribuent à la lutte contre la désertification et pourtant, elles constituent deux des 
populations les plus démunies.  
 
Le pilier environnemental semble davantage axé vers des actions entreprises dans une 
perspective de correction et non de prévention. De ce fait, l’environnement n’a jamais été 
identifié comme source de croissance durable d’où l’importance de l’ancrage de cette stratégie 
de renforcement de l’environnement dans les politiques public afin de non seulement, dissocier 
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la croissance économique de la pression sur les ressources, mais aussi de créer des emplois 
durables dans les métiers en rapport avec l’environnement (Ministère de l’environnement, 
2015). 
Enfin, concernant le pilier socioculturel, les politiques gouvernementales ne considèrent pas les 
spécificités socioculturelles du Maroc et des Marocains. Par exemple, l’intégration de l’artisanat 
comme composante essentielle d’une économie verte. D’ailleurs, le secteur artisanal tend de 
plus en plus vers une modernisation pour la prospérité de ce secteur qui constitue le gagne-pain 
de plusieurs citoyens. D’ailleurs, plusieurs activistes de ce secteur s’opposent à cette 
modernisation qui risque de faire perdre le savoir-faire des travailleurs (Ministère de 
l’environnement, 2014).  
Tableau 1.1 Résumé exhaustif des 7 enjeux et 31 axes stratégiques de la stratégie nationale de 
développement durable 2015-2020 (inspiré de : Ministère de l’environnement, 2015) 
Enjeux  Axes stratégiques 
Enjeu 1 : consolider 
la gouvernance du 
développement 
durable 
Axe stratégique 1 : faire de l’exemplarité de l’État un levier pour la mise 
en œuvre du développement durable; 
Axe stratégique 2 : renforcer le cadre institutionnel du développement 
durable et le rôle des acteurs; 
Axe stratégique 3 : renforcer le cadre juridique et les mécanismes de 
contrôle; 
Axe stratégique 4 : renforcer les instruments économiques et financiers 
et mettre en œuvre une politique fiscale environnementale. 
Enjeu 2 : réussir la 
transition vers une 
économie verte 
Axe stratégique 1 : concilier modernisation du secteur agricole et 
exigences du développement durable; 
Axe stratégique 2 : assurer la conservation et la gestion rationnelle des 
ressources halieutiques; 
Axe stratégique 3 : mieux valoriser les forêts pour en assurer une gestion 
durable; 
Axe stratégique 4 : inscrire l’Accélération industrielle dans une 
trajectoire d’économie verte; 
Axe stratégique 5 : accélérer la mise en œuvre des politiques d’efficacité 
et de transition énergétique; 
Axe stratégique 6 : disposer d’un secteur minier durable; 
Axe stratégique 7 : promouvoir un artisanat durable; 
Axe stratégique 8 : promouvoir la mobilité durable; 
Axe stratégique 9 : concilier développement touristique et protection 
des milieux; 
Axe stratégique 10 : promouvoir une gestion intégrée des déchets pour 
mettre en œuvre une économie circulaire; 





Tableau 1.1 (suite) Résumé exhaustif des 7 enjeux et 31 axes stratégiques de la stratégie 
nationale de développement durable 2015-2020 (inspiré de : Ministère de l’environnement, 
2015) 
Enjeux Axes stratégiques  
Enjeu 3 : améliorer la 
gestion et la 
valorisation des 
ressources naturelles 
et renforcer la 
biodiversité 
Axe stratégique 1 : sécuriser les besoins et mettre en application la 
gestion intégrée des ressources en eau; 
Axe stratégique 2 : améliorer la connaissance des pressions subies par les 
sols; 
Axe stratégique 3 : protéger la biodiversité et renforcer les politiques de 
conservation. 
Enjeu 4 : accélérer la 
mise en œuvre de la 
politique nationale de 




Axe stratégique 1 : améliorer la gouvernance Climat; 
Axe stratégique 2 : inscrire les territoires dans une démarche de lutte 
contre le réchauffement climatique; 
Axe stratégique 3 : saisir les opportunités de la finance climat. 




Axe stratégique 1 : améliorer la gestion durable du littoral; 
Axe stratégique 2 : préserver et valoriser les zones oasiennes et les zones 
désertiques; 
Axe stratégique 3 : renforcer les politiques de gestion des zones de 
Montagne. 
Enjeu 6 : promouvoir 
le développement 
humain et réduire les 
inégalités sociales et 
territoriales 
Axe stratégique 1 : capitaliser sur les acquis de l’INDH pour lutter contre la 
pauvreté; 
Axe stratégique 2 : renforcer les politiques de santé et la veille sanitaire; 
Axe stratégique 3 : résorber le déficit en matière d’éducation. 
Enjeu 7 : promouvoir 
une culture du 
développement 
durable 
Axe stratégique 1 : renforcer l’écocitoyenneté, à travers les programmes 
d’éducation de sensibilisation et de communication; 
Axe stratégique 2 : faire de l’innovation et de la recherche et 
développement le levier de transition pour la concrétisation du 
développement durable; 
Axe stratégique 3 : formation et métiers verts; 
Axe stratégique 4 : promouvoir la culture, comme un levier de 
changement vers une société durable. 
 
Pour les besoins de cet essai, seulement les axes stratégiques en lien avec la nature de ce projet 
seront relevés. En effet, le tableau 1.2 résume les axes stratégiques ainsi que les objectifs pour 








Tableau 1.2 Synthèse des objectifs de la stratégie nationale de développement durable en lien 
avec le projet des déchets médicaux (inspiré de : Ministère de l’environnement, 2015) 
Enjeu et axes 
concernés 
Objectifs 
Enjeu 1, axes 










Objectif 2 : inscrire les établissements publics dans la logique de gestion et 
valorisation des déchets 
- Mettre en place un système de tri au sein des administrations publiques; 
- Élaborer des conventions avec des sociétés de collecte et de valorisation des 
déchets. 
Objectif 14 : parachever les lois qui contribuent au développement durable.  
- Renforcer les dispositifs d’application et de contrôle de la loi relative à la 
gestion des déchets et à leur élimination; 
- Intégrer la responsabilité élargie du producteur en application de l’article 8 de 
la loi-cadre portant charte nationale de l’environnement et de développement 
durable; 
- Compléter l’article 23 de la loi 28-00 par des mécanismes de recouvrement 
des redevances. 
Enjeu 2, axe 
stratégique 10 
Objectif 65 : permettre au Plan national de gestion des déchets ménagers 
(PNDM) d’atteindre les objectifs fixés en matière de collecte et de traitement 
des déchets. 
- Rehausser le taux de recyclage et minimiser les volumes des déchets mis en 
décharge contrôlée; 
- Améliorer et développer le mécanisme de contrôle du respect des dispositifs 
de la loi 28.00 et instaurer des mécanismes de sanction efficaces; 
- Accélérer l’élaboration et la mise en œuvre des plans directeurs régionaux des 
déchets industriels, médicaux et pharmaceutiques; 
- Renforcer les capacités financières, techniques et managériales au niveau des 
Communes, afin de répondre aux exigences de la loi 28.00. 
Objectif 66 : passer d’une logique classique dans la gestion des déchets à une 
logique d’économie circulaire 
- Définir des nouveaux modes de financement (Écotaxe/Responsabilité élargie 
des Producteurs) pour structurer les filières de tri et de valorisation des 
déchets. 
 
1.3 Politique environnementale du pays 
 
Le Maroc est sur une lancée de formalisation et de constitutionnalisation du développement 
durable. Ceci passe par une intégration dans les politiques publiques. Le Maroc est persuadé que 
les efforts entrepris ne fourniront pas de résultats significatifs si la base juridique est faible. Ceci 
dit, légiférer la Loi sur l’environnement et le développement durable donnera lieu à une stratégie 
qui a force de loi. Ceci passera par une intégration de la durabilité dans les politiques publiques, 
de la croissance verte dans la dynamique économique et une considération formelle des 
changements climatiques comme facteur structurel et limitant de développement.  
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Au niveau des accords multilatéraux sur l’environnement, le Maroc tente de développer 
activement sa participation internationale. Cette participation s’est traduite par la signature et la 
ratification des principales conventions internationales notamment la convention internationale 
sur les changements climatiques, la convention pour la protection de la biodiversité et la 
convention internationale pour la lutte contre la désertification. Par ailleurs, le Maroc continue 
d’être assisté par l’étranger afin de répondre aux exigences des principes de développement 
durable et mettre en œuvre ses politiques publiques et ses plans d’action (INRA Environnement, 
2012). Dans ce contexte, six réalisations méritent d’être relevées : la stratégie nationale pour la 
protection de l’environnement et le développement durable (SNPEDD), le Plan d’action nationale 
pour l’environnement (PANE), le Plan national de lutte contre le changement climatique (PNCC), 
la Charte nationale de l’aménagement du territoire (CNAT), le Plan national de gestion des 
déchets ménagers (PNDM) et le Plan national d’assainissement liquide et d’épuration des eaux 
usées (PNAL) (Zeino-mahmalat & Bennis, 2012).   
 
Dans un autre ordre d’idée, comme il sera prouvé plus loin dans cet essai, l’arsenal juridique 
n’est pas suffisamment solide et développé pour satisfaire les exigences des normes relatives aux 
conventions et aux objectifs des plans nationaux. En effet, malgré l’existence d’un texte juridique 
en lien avec la gestion des matières résiduelles et dangereuses, son application fait face à des 
obstacles en lien avec une absence de clauses punitives. (Commission économique des nations 
unis pour l’europe, 2014; Ministère de l’environnement, 2014).  
 
En lien avec la santé, un phénomène de déclin des maladies infectieuses et un accroissement des 
maladies chroniques ont poussé le ministère de la Santé et ses collaborateurs à étudier 
l’hypothèse de l’impact de l’environnement sur la santé publique. La conclusion n’est pas 
surprenante : la mauvaise qualité de l’eau et de l’atmosphère, une gestion médiocre des déchets 
solides et un environnement de plus en plus dégradé apportent leur lot d’impacts sur la santé. 
C’est à partir de cette conclusion que la charte de l’environnement et du développement durable 
est née et constitue, théoriquement, une base de collaboration santé/environnement 
(Commission économique des nations unis pour l’europe, 2014). 
1.3.1 Situation énergétique : une inspiration européenne  
Dans son processus de développement économique et de croissance démographique, le Maroc a 
une demande de plus en plus croissante en énergie. Une demande qui a augmenté de 7 % par 
17 
 
année entre 2002 et 2010. La consommation d’électricité passera de 26 000 GWh par an en 2010 
à 52 000 en 2020 (Agueniou, 2011; Atouk, 2013). Selon le portail « Perspectives Mondes » de 
l’université de Sherbrooke, sur une échelle individuelle, la consommation moyenne par personne 
est passée de 125 kWh en 1970 à 826 kWh en 2011 (Université de Sherbrooke, 2015). Ceci 
s’explique principalement par la modernisation des infrastructures, un plus haut taux de 
consommation et l’invasion des électroménagers dans les résidences. Cette demande est 
principalement assurée par des centrales fonctionnant aux combustibles fossiles. En effet, en 
2010, les énergies fossiles représentaient environ 68 % de la puissance installée au Maroc et les 
32 % restants prennent sources dans les énergies renouvelables ; principalement éolienne 
(4,6 %), hydraulique (27,6 %). Le Maroc tente d’augmenter ce pourcentage à 42 % d’ici 2020 en 
se basant essentiellement sur l’énergie solaire et éolienne et en augmentant l’efficacité 
énergétique par l’élaboration de la stratégie nationale pour la conservation et l’efficacité 
énergétique (figure 1.2) (Centre régional des énergies renouvelables et de l’efficacité 
énergétique, 2015).  
 
L’intérêt grandissant pour les énergies vertes s’est soldé par la création du Centre de 
développement des énergies renouvelables (CDER), l’actuelle Agence nationale pour le 
développement des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique (ADEREE).  
Par ailleurs, l’importation des combustibles fossiles rend le pays, non seulement dépendant et 
vulnérables aux fluctuations des marchés de carburant, mais encourage aussi les technologies 
basées sur l’utilisation des énergies fossiles ayant des émissions de gaz à effet de serre, et ce, 
malgré les efforts du pays à utiliser un carburant de meilleure qualité. 
 
En outre, en raison de leur dispersion, le ministère de l’Environnement peine à recenser des 
données valides sur les pressions environnementales dans le secteur des énergies (Commission 
économique des nations unis pour l’europe, 2014). Aujourd’hui, le pays souhaite tirer profit de 
ses ressources en énergie solaire et éolienne en s’inspirant des modèles européens. Le grand 
potentiel du Maroc à produire de l’énergie verte le place comme étant une niche intéressante 
pour les investisseurs étrangers. Plusieurs facilités sont en place notamment la modernisation de 
la législation en matière d’énergie, la mise sur pied de nouvelles institutions de gestions des 
ressources comme l’Office National de l’Électricité et de l’Eau potable (l’ONEE) et la Société 
d’investissements énergétiques (SIE), etc. D’ailleurs, le Maroc est un pays avec un taux annuel 
d’irradiation très favorable (supérieur à 2300 kwh/m2), soit un gisement solaire de 30 % plus que 
18 
 
les meilleurs sites d’Europe. Les investissements en énergie solaire, spécialement dans les 
technologies CSP (Concentrated Solar Power) et les panneaux photovoltaïques, peuvent 
constituer un levier important pour la prospérité énergétique (Andriani et al., 2013). En effet, sur 
une échelle mondiale, le pays est en 9e position pour le solaire et 31e position pour l’éolien 
(Atouk, 2013).  
 
Figure 1.2 Pourcentages des énergies renouvelables et fossiles au Maroc en 2010 et 2020 (tiré 
de Yawatani, 2015) 
1.3.2 Participation marocaine dans la production des GES 
Le développement économique et humain est la première priorité sans équivoque d’un pays en 
voie de développement. Bien que le Maroc fasse partie de ces pays, ses efforts pour la réduction 
des GES sont remarquables. En général, les pays de l’Afrique ne sont pas producteurs importants 
de GES, ils en subissent les conséquences. En effet, les changements climatiques mondiaux 
présentent des inégalités régionales et l’Afrique du Nord est, dans ce cas, particulièrement 
impactée en raison d’un réchauffement supérieur à la moyenne planétaire (Ministère de 
l’Environnement, 2014 ; Zeino-mahmalat & Bennis, 2012).  
 
Entre 2000 et 2014, les émissions de GES au Maroc sont passées de 34 000 tonnes métriques à 
61 000 tonnes métriques de CO2eq, une augmentation d’environ 50 %. Au niveau individuel, 
l’augmentation est au même rythme : en 2014, un habitant émet 1,84 tonne métrique de GES 
par année contrairement à 0,95 tonne métrique en 1990 (Banque mondiale, 2015 ; Université de 
Sherbrooke, 2015). La principale cause de ces émissions est la consommation d’énergies fossiles. 
De plus, les produits pétroliers bénéficient, au même titre que les aliments de base, d’une 
subvention gouvernementale afin de maintenir les prix vers le bas. Cette approche qui protège 
les plus démunis contre les hausses de prix est en soi préjudiciable à l’environnement en 
favorisant une culture de surconsommation et en encourageant les investissements basés sur 
l’utilisation intensive des produits pétroliers (Commission économique des Nations unies pour 
19 
 
l’Europe, 2014). L’économie marocaine a entamé un processus de transformation visant une 
utilisation plus efficace et une « Verdisation » des ressources énergétiques pour atteindre les 
objectifs d’une économie sobre en carbone. Pour ce faire, le pays implante graduellement des 
mesures qui touchent les différents secteurs générateurs de GES à savoir : l’énergie, les 
transports, l’industrie, les déchets, l’agriculture, la foresterie et la construction. Il s’agit du le Plan 
national de lutte contre le changement climatique dont les principales mesures se retrouvent à 
l’annexe 1 (Atouk, 2013 ; Zeino-mahmalat & Bennis, 2012).  
 
En conclusion, la ministre chargée de l’environnement, Madame El Haïti, a récemment déclaré 
lors d’une entrevue qu’il faut mentionner la responsabilité historique dans les émissions des 
GES. Les pays du nord ont une dette écologique non négligeable envers les pays du sud et que le 
Maroc, s’il veut se démarquer, doit choisir un modèle de développement autre que celui choisi 
par les pays du nord (RSE Maroc, 2015).  
1.3.3 Gestion des matières résiduelle : recul et stagnation  
Au cours des dernières décennies, le Maroc a connu une urbanisation sans précédent. La 
quantité de déchets générée est de 6 millions de tonnes par an, soit en moyenne 
0,6 kg/habitant/jour (Ministère délégué chargé de l’Environnement Maroc, 2014). Le résultat 
n’est pas surprenant : une prolifération des décharges incontrôlées, une insalubrité remarquable 
principalement dans les zones marginales et une menace réelle pour la santé publique et 
l’environnement (Commission économique des Nations unies pour l’Europe, 2014). En effet, une 
grande partie des déchets échappent à la surveillance du gouvernement et est disposés dans des 
décharges sauvages dans la plupart des cas situées le long des ruisseaux, sur des bandes 
riveraines et dans des zones où les ressources en eau sont vulnérables. Malheureusement, il en 
résulte une pollution de l’eau, de l’air et des sols. De plus, l’émanation du méthane et d’autres 
gaz polluants (issus d’incinérations non contrôlées) constituent une des principales sources de 
pollution de l’air, sans oublier l’aspect visuel détérioré et les odeurs dégagées. Pour résoudre 
cette problématique, le Maroc tente d’améliorer le système de gestion des déchets on y 
apportant des ajouts et des modifications à plusieurs niveaux. En collaboration avec le ministère 
de l’Intérieur et avec l’appui de la banque mondiale, le ministère délégué de l’environnement a 
élaboré le Plan national des déchets ménagers PNDM. Les ambitions du programme sont à 
l’image de ses objectifs audacieux. Le PNDM vise principalement à :  
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- Atteindre un taux de collecte des déchets ménagers de 85 % en 2016 et 90 % en 2020. 
D’autres sources indiquent respectivement 85 % et 100 % pour les mêmes périodes (valeurs 
indiquées sur le site officiel du ministère). Avant cette réforme, le taux de collecte était de 
44 %; 
- Aménager des centres d’enfouissement et de valorisation au profit de 100 % des centres 
urbains d’ici 2020; 
- Réhabiliter ou fermer toutes les décharges existantes en 2020. Leurs nombres en 2013 
étaient de 220 (Ministère de l’Intérieur, 2013); 
- Professionnaliser et moderniser le secteur de gestion des déchets; 
- Développer une filière de « trirecyclage-valorisation », pour atteindre un taux de recyclage 
de 20 % d’ici 2020;  
- Généraliser et universaliser les plans directeurs de gestion des déchets pour toutes les 
préfectures et provinces du pays;  
- Former et sensibiliser tous les acteurs concernés sur la problématique des déchets 
(Secrétariat d’État auprès du ministère de l'Énergie, des Mines, de l'Eau et de 
l'Environnement, 2014). 
 
Au niveau du financement, le pays se réserve un budget de 40 milliards de DH (environ 5 
milliards de dollars) pour atteindre les objectifs du PNDM. 72 % de ce budget est réservé à la 
collecte et nettoyage, 14,6 % à la réalisation et l’exploitation des décharges contrôlées, 6,3 % à la 
réhabilitation et la fermeture des décharges sauvages, 3,5 % aux suivi et contrôle et seulement 
3,6 %, en parts égales, aux programmes de recyclage, de valorisation, de communication et de 
sensibilisation (Secrétariat d’État auprès du ministère de l'Énergie, des Mines, de l'Eau et de 
l'Environnement, 2015). Les résultats actuels indiquent une augmentation des taux des déchets 
enfouis. Au niveau des sites d’enfouissement, un grand chantier au niveau national est en cours. 
En effet, le Maroc a annoncé la mise sur pied de 15 centres d’enfouissement et de valorisation 
qui sont déjà en fonction, sept sont en cours de réalisation, 24 décharges sauvages réhabilitées 
et 30 autres sont en cours de réhabilitation (Secrétariat d’État auprès du ministère de l'Énergie, 
des Mines, de l'Eau et de l'Environnement, 2015). Nul besoin de relever la faiblesse au niveau de 
la sensibilisation et le changement des habitudes. À ce propos, la journaliste Saber Majda du 
journal « Aujourd’hui le Maroc », déclare qu’au Maroc, la culture du tri et du recyclage reste 
encore dans sa phase embryonnaire et les efforts sont orientés vers la culture de 
l’enfouissement. Ces pratiques ne cadrent pas avec les objectifs du développement durable ce 
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qui en fait que le Maroc investit dans le problème et non dans la solution (Saber, 2011). De plus, 
la législation adoptée, à travers la loi sur la gestion des déchets solides, manque de cohérence 
avec les objectifs du PNDM et est, malheureusement, à la traine. Son application souffre d’une 
rareté d’expertise dans la gestion des déchets au niveau de la surveillance, de réhabilitation et 
du contrôle de ce qui se fait par les entreprises privées et publiques. Aussi, la législation souffre 
du point de vue technique par le manque d’un certain nombre de références spécifiques qui 
permettent une exécution adéquate de la loi (Valeurs seuils, quantités et compositions, etc.) 
(Commission économique des nations unis pour l’Europe, 2014). 
 
1.4 Cadre réglementaire du Maroc en matière d’environnement  
 
Cette section est réservée à l’ensemble des lois qui relèvent de l’environnement et du 
développement durable. L’approche en entonnoir sera de rigueur pour définir les lois générales 
en matière d’environnement pour finalement parvenir aux lois qui traitent des déchets 
médicaux.  
 
Nous commencerons cette analyse par un constat : la première constitution marocaine date du 7 
décembre 1962. Elle a été modifiée le 1er juillet 2011 suite au Mouvement février natif de 
l’effervescence du printemps arabe. La première version (1962) de la constitution ne traite dans 
aucun cas de l’environnement ni du développement durable. Autrement dit : le mot 
environnement ou le qualificatif durable ne sont présents sur aucun des 180 articles de 
l’ancienne constitution (Digithèque, 2009 ; Secrétariat Général du Gouvernement, 2011). 
 
Dans les nouveaux textes, autres les articles limitants les pouvoirs du roi et les pouvoirs 
législatifs, on retrouve les articles 31, 35, 135 et 152. Une portion de ces articles indique que le 
développement durable est un droit de tous les citoyens (art. 31), que l’état œuvre à la 
réalisation d’un développement humain et durable, à même de permettre la consolidation de la 
justice sociale et la préservation des ressources naturelles nationales et des droits des 
générations futures (art. 35), que l’organisation territoriale favorise la contribution des 
populations au développement humain intégré et durable (art. 135) et finalement, 
l’élargissement des compétences du Conseil Économique, Social et Environnemental (CESE) pour 
les agissements au profit du développement durable (Ministère de l’environnement, 2015).  
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La loi-cadre n 99-12 portant sur la charte nationale de l’environnement et du développement 
durable publiée le 20 mars 2014 s’inscrit dans les Hautes Directives royales au Gouvernement. 
Son contenu tient compte des engagements liés à la protection de l’environnement dans une 
perspective de développement durable. Elle inclut les droits, les devoirs, les engagements et les 
principes en matière d’environnement et elle vise à remplir les lacunes juridiques existantes (La 
nouvelle tribune, 2014). Cette charte est le point de départ pour l’élaboration de la stratégie 
nationale de développement durable 2015-2020 et spécialement à travers les articles 9 à 16. Le 
Secrétariat d’État chargé de l’Eau et de l’Environnement a élaboré, à son tour, un recueil des lois 
relatives à la protection de l’environnement. Seulement quelques-unes de ces lois relatives au 
sujet de cet essai seront développées de manière critique. L’élaboration de ce recueil a été 
entreprise dans le but de montrer l’avancée que connaît le système juridique relativement à 
l’environnement durant les dernières années. Ces lois, selon le ministère, viennent encadrer les 
divers domaines et activités pour les rendre cohérents avec les objectifs de protection de 
l’environnement d’une part, et assurer la protection de la santé du citoyen d’autre part (EFORH, 
2014 ; Secrétariat d’État auprès du ministère de l'Énergie, des Mines, de l'Eau et de 
l'Environnement, 2014).  
Dans le cadre de ce projet, la gestion (DMP) est encadrée par le décret 2-09-139. Ce dernier vient 
fixer les modalités d’application des articles 38 et 40 de la loi 28-00 relative à la gestion des 
déchets et à leur élimination. Il contient 5 chapitres d’importance cruciale pour la 
compréhension du décret.  
 
Comme toute loi, le premier chapitre est réservé à une mise en contexte et des définitions des 
différentes parties prenantes dans le cycle de gestion des DMP (Expéditeur, collecteur 
transporteur, certificat d’acceptation, etc.). À travers l’article 3, la loi définit 4 catégories de DMP 
selon leurs caractéristiques et leur nature. 
- La catégorie 1 : comporte des déchets à risque d’infection contenant des microorganismes 
viables ou des toxines susceptibles de causer une maladie chez l’homme ou chez d’autres 
organismes vivants (sous-catégorie a), du matériel piquant ou tranchant, qu’il ait été en 
contact ou non avec du matériel biologique (sous-catégorie b) et finalement, les produits et 
dérivés sanguins à usage thérapeutique utilisés, détériorés ou périmés (sous-catégorie c).  
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- La catégorie 2 : comporte les éléments suivants : médicaments et produits chimiques et 
biologiques non utilisés, détériorés ou périmés ainsi que les déchets cytostatiques. Pour ce 
qui est des substances vénéneuses, il existe une autre législation spécifique.  
- La catégorie 3 englobe les organes et tissus humains ou animaux facilement identifiables par 
un non-spécialiste.  
- Finalement la catégorie 4 est assimilable aux déchets ménagers dans à condition qu’ils soient 
générés dans un établissement de santé. 
 
L’ensemble des articles du décret 2-09-139 sera schématisé à la figure 1.3 et analysé au 
tableau 1.3.  
 
Figure 1.3 Schéma global de gestion des DMP incluant les modalités réglementaires qui s’y 









Tableau 1.3 Résumé des dispositions réglementaires du décret 2-09-139 relatif à la gestion des 
DMP (inspiré de : Derraji, 2011) 
 Chapitres
  
Signification des articles 





Art. 2 : définitions des DMP.  
Art. 3 : classement selon les caractéristiques des DMP (catégories 1, 2, 3 et 
4). 
Art. 4 : obligation de mise en place d’un système de gestion interne dans les 
établissements de santé. 
Art. 5 : obligation du générateur du déchet d’intervenir dans toutes les 
étapes de la gestion allant du tri à la source jusqu’au traitement et 
élimination. 
Chapitre 2 : 
Modalités de tri, 
d’emballage et 
de stockage 
Art. 6 : modalités de tri selon les catégories dans des sacs de plastique ou 
dans des récipients de couleurs différentes (voir figure 1.3) 
Art. 7 : modalités de remplissage des récipients ou des sacs. Étiquetage de la 
source de production et de la date de remplissage.  
Art. 8 et 9 : modalités de stockage. Rigidité, étiquetage des contenants de 











Art. 10 : autorisation de collecte délivrée par l’autorité gouvernementale 
chargée de la santé après avis d’une commission composée des 
représentants des autorités gouvernementales chargées de la santé, du 
transport et de l’environnement. 
 Renouvellement doit être demandé trois mois avant la date de son 
expiration. 
Art. 12 : transport des déchets de catégories 1 et 2 dans des conteneurs 
séparés portant des étiquettes indiquant la mention « déchets infectieux » et 
le symbole international du risque biologique en plus des informations sur le 
générateur, le collecteur, la date et la catégorie des déchets.  
Art. 13 : dispositions législatives en vigueur en matière de transport de 
matières dangereuses. 
Art. 14 : posséder cinq exemplaires du bordereau de suivi prévu à l’art. 32 de 
la loi 28-00. (2 copies pour l’expéditeur, 2 copies pour le collecteur-
transporteur et une copie pour le destinataire final).   
Art. 15 : obligation d’étiquetage. S’assurer que le destinataire final exploite 
une unité de traitement conforme et dûment autorisée. S’assurer que le 
destinataire accepte de recevoir les déchets.  
Art. 16 : l’établissement de soin confie la collecte et le transport à un 
collecteur-transporteur titulaire d’une autorisation visée par l’art. 10. Faire 
signer le bordereau de suivi lors du chargement. 
Art. 17 : refus des déchets par le collecteur-transporteur si les déchets sont 
mal identifiés ou non accompagnés du bordereau de suivi.  
Art. 18 : modalités à l’arrivée des déchets à l’unité de traitement. 
Dispositions pour le manquement aux procédures.  
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Tableau 1.3 (suite) Résumé des dispositions réglementaires du décret 2-09-139 relatif à la 
gestion des DMP (inspiré de : Derraji, 2011) 
Chapitres  Signification des articles  




Art. 19 : les conteneurs et les véhicules ayant servi au transport des DMP des 
catégories 1 et 2 doivent être nettoyés et décontaminés après chaque usage. Les 
conteneurs à usage unique doivent être éliminés selon les mêmes modalités 
d’élimination des DMP des catégories 1 et 2 qu’ils contiennent. 
Art. 20 : traitement selon les procédés reconnus. Dispositions pour l’élimination 
des organes identifiables ou non. 
Art. 21 : s’il est avéré que par un procédé de traitement obligatoirement agrée, 
les DMP des catégories 1 et 2 ne présentent plus de risque, ils peuvent être 
traités dans les mêmes conditions que les déchets ménagers. 
Chapitre 5 : 
dispositions 
diverses  
Art. 22 : la gestion des DMP confiée à une tierce partie fait l’objet d’un cahier des 
charges ou d’un contrat approuvés par l’autorité gouvernementale chargée de la 
santé. Un cahier des charges et un contrat type sont fixés conjointement par les 
autorités gouvernementales chargées de la santé et de l’environnement. 
Art. 23 : l’organisation du système de gestion des DMP est fixée par arrêté du 
ministre chargé de la santé et du ministre chargé de l’environnement.  
Art. 24 : le ministre de l’Énergie, des Mines, de l’Eau et de l’Environnement, le 
ministre de l’Intérieur, le ministre de L’Équipement et du Transport et le ministre 




Après avoir analysé la loi entourant la gestion des matières dangereuses et le décret 2-09-139 
consacré à la gestion des DMP, il est évident de déceler quelques défaillances. En effet, il n’existe 
pas de règlements complémentaires qui imposent par exemple des sanctions. D’ailleurs, une 
enquête récente effectuée par des journalistes de la chaîne nationale « Al oula » dans la ville 
d’Oujda, a démontré que dans la réalité courante, les déchets sont entreposés arbitrairement, 
de manière anarchique, toutes catégories confondue et dans certains cas, par le personnel 
médical (émission 45 min Maroc Tv, 2015). De plus, Mr Ali Lotfi du Réseau marocain de défense 
des droits à la santé déclare que la plupart des cliniques au niveau national ne respectent pas les 
règlements de gestion des DMP. Il propose au ministère de la Santé d’utiliser des mesures 
punitives aux cliniques privées. Il ajoute que le processus de gestion des DMP au Maroc est en 
stade fœtal (Lotfi, 2015).  
En dehors de la loi 28-00 et du décret 2-09-139, le Maroc, et depuis 2003, a pris quelques 
mesures pour améliorer ses politiques environnementales qui étaient jugées très générales. Les 
trois lois les plus importantes étant la loi 11-03 relative à la protection et la mise en valeur de 
l’environnement, la loi 13-03 relative à la lutte contre la pollution de l’air et finalement la loi 12-
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03 relative aux études d’impact sur l’environnement. (Derraji, 2011 ; Maroc ministère de Justice, 
2006 ; Secrétariat d’État chargé de l'Eau et de l'Environnement, 2014). Pour la gestion des 
déchets, des programmes ont été mises en place notamment le programme national de gestion 
des déchets ménagers et assimilés, le programme national d’assainissement liquide et de 
traitement des eaux usées, le programme national de la collecte et de l’élimination des sacs en 
plastique, le programme national de mise à niveau des écoles rurales et finalement, le 
programme national de prévention et de lutte contre la pollution industrielle (Commission 
économique des nations unis pour l’Europe, 2014 ; Secrétariat d’État chargé de l'Eau et de 
l'Environnement, 2014).  
 
Une loi seule est loin d’être suffisante si elle n’est pas soutenue par des lois secondaires et des 
mesures de mise en œuvre. En effet, le système réglementaire actuel présente des lacunes et 
des limites touchant la gestion des déchets en général et les DMP en particulier. De plus en 
2014, une police environnementale a été mise sur pied avec un faible budget et des programmes 
d’inspection très fragiles souvent après des plaintes ou ad hoc pour la plupart. Le gouvernement 
a remarqué l’inefficacité de ce programme et y a mis fin en 2015 (Cesana, 2014). Avec cette 
faiblesse réglementaire, les pratiques environnementales au Maroc sont soumises à la 
négociation, à la recherche de consensus ou au volontariat de certaines entreprises. Pour 
conclure, rappelons que la situation socioculturelle, économique et politique est en partie 
responsable de cette situation et si le Maroc désire répondre aux défis environnementaux, qui 
risquent de se traduire en défis économiques et sociaux, il doit reconsidérer son approche en 












2 DÉCHETS MÉDICAUX ET PHARMACEUTIQUES AU MAROC 
 
Dans un Maroc en pleine évolution démographique, l’amélioration et l’extension des soins de 
santé sont inévitables. Ceci se traduit par une évolution et une progression de la technologie 
médicale. Le résultat est une transformation à la fois quantitative et qualitative dans la 
production des DMP. Quels sont ces déchets? Quels risques posent-ils pour l’homme et son 
environnement? Comment le Maroc fait-il face à cette problématique? Telles sont les 
interrogations auxquelles ce chapitre tente de répondre.  
2.1 Quelques définitions 
 
Plusieurs entités œuvrant dans le secteur de la santé publique, semi-publique et privée 
engendrent des quantités variables de déchets médicaux. Sont considérés comme tels, tout 
déchet nécessitant, en vue de son élimination, et de par sa composition ou ses propriétés 
physiques, chimiques ou biologiques, un processus impliquant d’importantes mesures 
organisationnelles, techniques et sanitaires lors de sa collecte, de son stockage, de son transport 
et de son élimination (OFEFP, 2004 ; Organisation Mondiale de Santé, 2005).  
Les activités du secteur de la santé sont variables. Elles peuvent aller de la prévention, passant 
par les examens (radiologiques, urinaires, sanguines, etc.), les soins, les traitements, les 
thérapies jusqu’à la recherche clinique. En effet, tous les établissements où une ou plusieurs de 
ces activités sont réalisées sont susceptibles d’engendrer des déchets médicaux :  
- Examiner, soigner ou traiter des êtres humains ou des animaux; 
- Manipuler ou examiner des tissus, des liquides ou des excrétions corporelles d’origine 
humaine ou animale; 
- Exercer des travaux portant sur des agents pathogènes pour des raisons médicales et/ou 
scientifiques; 
- Manipuler des objets à risque infectieux; 
- Manipuler ou distribuer des médicaments.  
Les déchets médicaux comprennent aussi ceux ne posant pas de problèmes et dont la 




2.2 Sources de production des DMP et leurs catégories  
 
Les sources de production des déchets médicaux sont variables. Deux sources peuvent être 
distinguées : les sources principales et secondaires (liste détaillée au tableau 2.1). L’évaluation 
qualitative et quantitative des DMP varie en fonction de ces deux sources. En effet, les 
producteurs principaux de DMP sont les hôpitaux publics et militaires, les cliniques privées et 
semi-publiques, les laboratoires cliniques et épidémiologiques, les centres de recherches 
scientifiques (humaines et vétérinaires), les centres de transfusion, les morgues et les centres 
d’autopsie. Les producteurs secondaires ou mineurs sont souvent les cabinets médicaux, les 
infirmeries, les cabinets dentaires, les cabinets d’esthétique, les instituts de formation en santé 
et les cabinets vétérinaires (Ministère de la santé, 2004).  
Tableau 2.1 Sources de production des déchets médicaux et pharmaceutiques (inspiré de : 
Ministère de la Santé, 2010) 
Sources principales  Sources secondaires  
- Les hôpitaux publics; 
- Les cliniques privées; 
- Les laboratoires d’analyses médicaux; 
- Les centres de santé et dispensaires; 
- Les instituts et les centres de recherche 
scientifique (domaine humain et vétérinaire); 
- Les bureaux municipaux d’hygiène; 
- Les centres de transfusion sanguine; 
- Les morgues et centres d’autopsies. 
- Les cabinets médicaux; 
- Les cabinets dentaires; 
- Les infirmeries; 
- Les centres de consultations externes; 
- Les cabinets d’esthétique; 
- Les instituts de formation en santé; 
- Les établissements de cures thermales; 
- Les cabinets vétérinaires. 
Par ailleurs, les déchets liés aux soins de santé sont apparentés aux catégories suivantes :  
1. Les déchets d’activités sanitaires à risque infectieux et assimilés (DASRI) : il s’agit de 
déchets médicaux contenant des microorganismes viables possédant ou non des toxines 
qui, de par leur nature, leur métabolisme ou leur quantité, constituent un risque 
infectieux pouvant causer une maladie chez l’homme ou chez d’autres organismes 
susceptibles de contaminer l’homme. Même si leur risque infectieux n’est pas facilement 
mis en évidence, les objets suivants font partie de cette première catégorie : matériel 
piquant, coupant ou tranchant abandonné et dont l’origine est inconnue (ayant été en 
contact ou non avec un produit biologique), produits sanguins à usage thérapeutique 
partiellement utilisé ou périmé, les déchets anatomiques humains difficilement 
identifiables (Ridha, Lamine, & Bellaaj, 2014). Les tissus biologiques, les cultures 
29 
 
cellulaires eucaryotes et procaryotes, les vaccins composés de souches vivantes font 
aussi partie de cette catégorie (Ministère du Développement durable, Environnement et 
lutte contre les changements climatiques (MDDELCC), 2015); 
2. Les déchets d’activités sanitaires à risques chimiques et toxiques (DASRCT) : une grande 
diversité de ce type de déchets résulte de la grande variété de produits chimiques 
utilisés dans les établissements de santé. Les effluents hospitaliers, les déchets de 
laboratoires, les déchets contenant du mercure ou du plomb, les médicaments non 
utilisés incluant les génotoxiques et les anticancéreux en sont des exemples (Ridha et al., 
2014); 
3. Les déchets d’activités sanitaires à risque radioactif (DASRR) : ce type de déchet médical 
englobe les substances radioactives pour lesquelles aucune deuxième utilisation n’est 
possible (Ridha et al., 2014). Ce sont des déchets produits par les unités de soins utilisant 
des radioéléments souvent lors des imageries médicales. Ils peuvent être solides, 
liquides ou gazeux. Les exemples les plus courants sont les seringues, les aiguilles, les 
gants, les effluents liquides et les selles des malades ayant subi des tests de médecine 
nucléaire (Ministère de la santé, 2004);  
4. Les pièces anatomiques identifiables : ce type de déchets présente un risque infectieux 
et un risque lié à l’impact psychologique de leur présence.  
2.3 Impacts d’une gestion déficiente des DMP sur la santé humaine et environnementale.  
 
La gestion des déchets de soins médicaux est d’une importance capitale dans le domaine de la 
santé. Ce regain d’intérêt est dû aux risques liés à la santé et l’environnement d’une part et les 
nuisances que peuvent engendrer leur traitement et élimination. Dans un pays en voie de 
développement comme le Maroc, un autre danger se rajoute, la fouille dans les décharges et le 
tri manuel des déchets récupérés. Les processus de gestion des DMP ne sont pas menés 
correctement ou absents dans certains cas (Kissi et al., 2012). Dans cette section seront traités 
les risques pour la santé et l’environnement, la perception sociale des DMP et un survol de leur 
impact sur l’économie.  
2.3.1 Risques pour la santé humaine  
La problématique des déchets médicaux prend des dimensions variables. En effet, l’impact n’est 
pas seulement associé à la quantité générée, mais aussi à l’importance du risque infectieux pour 
30 
 
la santé de l’homme et de l’environnement. Le professeur Ajzoul Taib, spécialiste dans la gestion 
des déchets médicaux, affirme, lors d’une entrevue réalisée le 14 août 2015, qu’en plus de leur 
impact désagréable au niveau éthique et esthétique, les DMP non traités provoquent de grands 
dangers pour la santé publique et l’environnement en polluant le sol, l’eau et l’air (Ajzoul, 2009). 
Au niveau de la santé publique, les DMP non traités constituent un réservoir de microorganismes 
pouvant causer des infections telles que le Sida, les hépatites B et C, les infections gastro-
entérites, des infections cutanées et la liste est longue (Tableau 2.1) (Comité International de la 
Croix-Rouge, 2011). 
Le personnel infirmier ainsi que les employés de ramassage sont les plus enclins à contracter des 
infections virales comme les hépatites B et C par l’intermédiaire des objets piquants et/ou 
tranchants contaminés. D’ailleurs, en 2000, l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) estimait 
66 000 le nombre de cas d’infection par l’hépatite B, 16 000 cas par l’hépatite C et 200 à 5000 
cas par le VIH seulement chez le personnel de soin. (Comité International de la Croix-Rouge, 
2011). Des études menées dans des pays de l’Union européenne démontrent qu’en comparaison 
avec la population générale, le risque de contracter des infections est 6 fois plus élevé chez les 
employés en contact avec des déchets médicaux. Pour ce qui est des maladies pulmonaires et 
allergiques, le risque est 2,6 fois plus élevé (Comité International de la Croix-Rouge, 2011 ; Couty 
& Ménard, 1997). Toujours dans la catégorie des risques infectieux, le paramètre de survie des 
microorganismes dans les DMP contaminé est un élément important à observer, le tableau 2.1 
résume les temps de survie des principaux microorganismes à caractère infectieux sur différents 
supports. Aussi, l’évaluation de ce paramètre doit tenir compte des vecteurs de transmission 
externes tels que des rats et des insectes.  
Tableau 2.2 Principaux agents pathogènes retrouvés dans les DMP et leur temps de survie 
(Inspiré de : Comité International de la Croix-Rouge, 2011 ; Ministère de la Santé, 2010) 




Gastro-entérites Entérobactéries (exemple 
Salmonella)  
Quelques jours à 





Virus de la rougeole, 
bacille de tuberculose 
Moins de deux heures 
sur des objets. 
Sécrétions 
aériennes et salive. 
Infections 
génitales  
Virus de l’herpès, 
Neisseria gonorrhée 
Jusqu’à 8 jours. Sécrétions 
génitales.  





Tableau 2.2 (suite) Principaux agents pathogènes retrouvés dans les DMP et leur temps de 
survie (Inspiré de : Comité International de la Croix-Rouge, 2011 ; Ministère de la Santé, 2010) 
Maladie Agent pathogène 
causal  




Streptocoque De 3 jours à 6,5 mois à de 
très basses températures.  
Pus. 
Sida Virus de 
l’immunodéficience 
humaine  
3 à 7 jours à l’air ambiant 
21 jours à température 





Hépatite C Virus de l’hépatite 
C 
Une semaine dans du sang 




Hépatite B Virus de l’hépatite 
B 
Plusieurs semaines sur une 
surface dans à l’air sec. 
Une semaine à 25 °C 
Plusieurs semaines dans du 
sang séché.  
10 heures à 60 °C. 
Survivent à l’éthanol 70 %. 




Les risques chimiques, quant à eux, sont omniprésents. De nombreux produits chimiques et 
pharmaceutiques sont couramment utilisés dans les centres de soins et la plupart d’entre eux, de 
par leur nature toxique et leurs caractéristiques chimiques, sont à l’origine d’une panoplie 
d’affections aiguës ou chroniques. Le contact avec ces produits, ou avec leurs métabolites 
secondaires, se fait par différentes voies d’expositions : par inhalation d’aérosols, par contact 
cutané ou sur les muqueuses ou par ingestion (Picardi, 2002 ; Programme des nations unis pour 
l’environnement, 2014). Par ailleurs, une exposition chronique aux dioxines et furanes issus 
d’une combustion à basse température des DMP contenant des PVC peut être dommageable 
pour la santé en entraînant une atteinte du système immunitaire, des anomalies du système 
endocrinien et des fonctions reproductrices. Une exposition aiguë peut entraîner des lésions 
cutanées et hépatiques. D’ailleurs, le Centre International de Recherche sur le Cancer (CIRC) met 
les dioxines dans la liste des cancérigènes humains connus (OMS, 2011). 
Un autre risque de nature génotoxique peut être provoqué par les DMP non traités. En effet, 
certaines substances ont la capacité d’interagir avec les molécules de l’acide 
désoxyribonucléique (ADN) rendant sa lecture et sa réplication/transcription incorrectes. Il en 
résulte des cellules qui se multiplient hors du contrôle de l’organisme provocant ainsi, des 
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risques mutagènes, carcinogènes ou tératogènes (Référence mercure). De plus, la nature 
chimique de certains DMP les rend toxiques, réactifs, corrosifs et même inflammables ou 
explosifs (Kuepouo, 2012).  
Le personnel médical ainsi que les travailleurs œuvrant dans le domaine sanitaire encourent le 
risque de se contaminer ou de se blesser si les déchets n’ont pas été correctement conditionnés. 
D’ailleurs, les objets tranchants et piquants font partie d’une catégorie particulièrement 
dangereuse. Beaucoup de cas de blessures ont été recensés au Maroc parmi les employés de 
collecte, témoigne Mr Hassan Belahcen employé municipale dans la ville d’Oujda qui raconte sa 
blessure accidentelle par une seringue dans un sac de plastique d’ordures ménagères. Said 
Belhaj témoigne aussi de son accident impliquant une aiguille souillée en juillet 2014 proche 
d’une clinique privée situé en périphérie de la ville d’Oujda. Il explique qu’avec son expérience 
sur le terrain, il sait quelles sont les cliniques qui se débarrassent arbitrairement des DMP. Une 
enquête réalisée par l’entreprise mandatée du ramassage des déchets médicaux révèle, à travers 
son directeur Lahcen Beji, qu’entre 2012 et 2014, l’entreprise a recensé 20 accidents rapportés 
impliquant des DMP. Selon la même source, l’entreprise a tenté d’alerter les autorités 
compétentes, mais aucun suivi n’a été effectué. Pour comparer, en 1992, en France, huit cas 
d’accidents d’exposition aux virus liés à des déchets médicaux infectieux ont été recensés 
(émission 45 min Maroc Tv, 2015 ; Emmanuel et al., 2014). 
Toute personne en contact avec des DMP est potentiellement exposée aux dangers qui résultent 
d’une gestion inadéquate. Le personnel soignant incluant le corps médical, les patients et toute 
entité mandatée à agir à l’intérieur d’un établissement de santé qui génère lesdits déchets. 
Rentrent dans cette catégorie les médecins, les infirmiers, les auxiliaires de santé, les 
brancardiers, les techniciens scientifiques et de laboratoire, les pharmaciens, le personnel 
technique et logistique (maintenance, buanderie, nettoyeurs, transporteurs), les malades et 
leurs visiteurs. À l’extérieur de l’établissement, si la gestion des DMP est inexistante ou 
insuffisante, les personnes qui peuvent être en contact avec ces produits ou sous-produits 
risquent les mêmes dangers. Il s’agit du personnel de ramassage externe, de traitement et 
d’élimination ainsi que la population en général. D’ailleurs, dans certains quartiers défavorisés 
du Maroc, des jeunes adultes et enfants jouent à proximité des décharges et il est courant de 
voir des individus qui récupèrent des objets potentiellement contaminés ou voir des animaux qui 
se nourrissent des déchets (Department of Health, 2013). À titre d’exemple et pour mettre en 
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évidence l’importance de la gestion des DMP, au Libéria, chaque lit d’unité de traitement Ebola 
génère environ 300 litres de déchets liquides par jour. Un grand défi face à la flambée de la 
maladie. Ces déchets comprennent essentiellement du sang infecté, des liquides physiologiques, 
une solution chlorée à 0,5 % pour la désinfection des équipements ainsi qu’une autre à 0,05 % 
utilisée pour les douches et le lavage des mains. Tous ces liquides contaminés sont acheminés 
vers des fosses septiques (OMS, 2015). 
D’autre part, le risque de contamination radioactive est omniprésent si des déchets médicaux 
radioactifs ne sont pas convenablement traités. Les éléments radioactifs sont utilisés en 
médecine pour poser des diagnostics et pour appliquer certaines thérapies. Ces applications 
génèrent des déchets radioactifs dont la dangerosité est variable. Pour illustrer ce risque 
radioactif, l’incident survenu en 1987 à Goiânia en Brésil est un parfait exemple. En effet, du 
Césium 137 utilisé en traitement de radiothérapie et provenant d’une clinique privée fermée a 
contaminé la population locale en irradiant environ 240 personnes, dont quatre décès par 
irradiation aiguë (International Atomic Energy Agency, 1988).  
2.3.2 Risques pour l’environnement  
Il est évident qu’une mauvaise gestion des DMP peut entraîner des conséquences néfastes pour 
les différents milieux de l’environnement. L’impact sur l’air est lié à la problématique 
d’incinération notamment à basse température (en général inférieure à 800 °C) ou lorsque les 
DMP contiennent des matières plastiques à base de polychlorure de vinyle (PVC). Ce dernier est 
responsable des pluies acides suite à la formation de l’acide chlorhydrique. Les dioxines, les 
furanes et d’autres polluants atmosphériques toxiques sont aussi retrouvés dans les émissions 
suite à une mauvaise combustion. Les cendres qui en résultent comportent les mêmes composés 
qui sont facilement transportables dans l’atmosphère. Le danger de ces substances réside dans 
leur persistance dans l’environnement. En effet, elles s’accumulent dans la chaîne alimentaire et 
peuvent se retrouver dans la chaîne de consommation humaine.  
L’incinération à haute température ne constitue pas une meilleure alternative. En effet, au début 
et à la fin de l’incinération, l’existence de zones moins chaudes permet la formation des dioxines 
et furanes. Aussi, l’incinération des DMP contenant des métaux lourds peut s’avérer 
dommageable pour l’environnement. Par exemple, une fois dans l’atmosphère, le mercure 
contenu dans les DMP incinérés se dépose sur les sols et/ou les cours d’eau et finit par être 
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absorbé par la faune et les humains. D’ailleurs, le mercure possède une grande capacité de 
déplacement grâce aux vents et peut se déposer loin de la source de contamination (Billau, 
2008 ; Kuepouo, 2012). La source principale du mercure associée aux DMP se trouve dans les 
amalgames dentaires. En effet, les cabinets de dentistes choisissent entre préparer sur place les 
amalgames à partir du mercure pur importé mélangé à d’autres produits ou utiliser des produits 
préfabriqués importés tels quels. Au Maroc, la quantité de mercure pur total utilisé dans les 
amalgames est passée de 1119 en 2004 à 1298 kg en 2008. Ce calcul a été réalisé suite à un 
recensement des cabinets dentaires exerçant au niveau national. Il s’agit d’un total de 3300 sur 
une base de 50 à 60 g d’amalgames utilisés par mois par cabinet (Département de 
l’environnement, 2013). 
L’impact sur le sol est principalement dû à un entreposage non contrôlé ou à une mise en 
décharges sauvages. La composition chimique, comme les métaux lourds et des composés 
radioactifs de certains DMP, peut avoir un impact sur le sol en pénétrant celui-ci. La migration en 
profondeur pourrait être favorisée par les averses et le ruissellement (Billau, 2008). 
Lorsque l’entreposage ou l’élimination des DMP est situé proche d’une source d’eau, celle-ci 
risque d’être contaminée. Les eaux usées des établissements de santés renferment des liquides 
biologiques véhiculant non seulement des bactéries, virus, parasites et microchampignons, mais 
aussi des molécules hormonales, des produits radioactifs et des métaux lourds. La santé des 
travailleurs des stations d’épuration pourrait être affectée ainsi que le milieu aquatique 
récepteur si le traitement d’épuration est insuffisant (Billau, 2008). Des études, comme celle 
réalisée par le Centre d’expertise en analyses environnementale du Québec démontre les effets 
dévastateurs des hormones stéroïdiennes (naturelles ou artificielles) sur les organismes 
aquatiques en déréglant leur système endocrinien altérant ainsi leurs fonctions de reproduction 
(Plan d’Action Saint-Laurent, 2015). À titre d’exemple, le tableau 2.3 résume quelques composés 
pharmaceutiques, leur usage thérapeutique et leur devenir dans le milieu aquatique (Billau, 
2008; Department of Health, 2013). L’usage du mercure, quant à lui, est pointé du doigt en 
raison de son utilisation intensive dans les amalgames dentaires et les thermomètres médicaux. 
Au Maroc, la quantité de mercure utilisé par les thermomètres est évaluée à 24 kg/an 




Tableau 2.3 Devenir de quelques composés médicaux fréquemment retrouvés dans le milieu 
aquatique (tiré de : Billau, 2008) 
 
2.3.3 Perception sociale des DMP  
Les déchets en général et les DMP en particulier sont des indésirables et portent une 
connotation péjorative. Ils sont rejetés, non seulement dans l’espace individuel, mais aussi dans 
l’espace social. Les lieux d’enfouissement sont construits en périphérie, loin de la source de 
production et du centre urbain.  
Le personnel médical est certes le plus conscientisé de l’impact de ces déchets sur la santé 
humaine et environnementale. En outre, au Maroc, une certaine partie des professionnels n’est 
pas réellement sensibilisée sur ces risques. Il s’agit des cabinets médicaux à petite échelle 
incluant les cabinets de dentistes. Tel est le cas aussi de la population générale. En effet, il est 
important de souligner qu’une grande majorité des citoyens méconnaissent le danger réel des 
DMP, mais démontrent toutefois, une grande sensibilité face à certaines catégories (Ajzoul, 
2009). Mr lemaizi, journaliste du quotidien marocain l’Obeservateur, décrit le regard que porte la 
population au DMP d’ambivalent, entre indifférence et inquiétude. Cette sensibilité est plutôt 
d’ordre esthétique et moral et se manifeste à chaque fois que la presse fait l’écho de la situation, 
rajoute-t-il (Lemaizi, 2015). Il importe de souligner que ces populations sont souvent exigeantes 
lorsqu’il s’agit par exemple de pièces anatomiques reconnaissables, du sang ou des tissus souillés 
et manifestent rapidement leur mécontentement. En général, ces déchets anatomiques sont 
remis aux patients ou aux membres de la famille et la disposition se fait avec respect des 
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croyances religieuses et socioculturelles. De plus, l’appartenance aux strates sociales aisées 
accentue les mouvements de contestation. Autrement dit, les phénomènes de dépôt anarchique 
des DMP sont moins présents dans les quartiers considérés riches contrairement aux quartiers 
populaires. (Ministère de la santé, 2014).   
Cette absence de prise de conscience de leur nocivité est causée par l’ignorance des composés 
que renferment ces déchets (composés toxiques, infectieux, radioactifs, etc.)(Ridha et al., 2014). 
Aussi, l’incompréhension de la réglementation relative à la gestion des DMP est responsable des 
dangers de ceux-ci. Il s’agit, comme démontré dans le chapitre 1, d’un arsenal réglementaire 
insuffisant, faiblement divulgué et sans clauses de sanction. La conséquence principale est 
l’ignorance des responsabilités des producteurs de DMP : les gestionnaires des établissements 
de soin méconnaissent l’obligation de la prise en charge des déchets qu’ils génèrent depuis leur 
production jusqu’à leur élimination par l’établissement lui-même ou par des tiers. 
En résumé, les aspects socioculturels liés à la gestion des DMP devront être considérés dans le 
plan d’action. Ceci permettra l’adhésion des populations concernées et mènera à leur 
participation dans sa mise en œuvre.  
2.3.4 Impact sur une économie émergente : internalisation des externalités 
Le Maroc est considéré comme un pays en voie de développement, la croissance économique 
est au cœur des préoccupations du gouvernement marocain. Cependant, les statistiques de 2013 
indiquent que seulement 6,01 % du PIB national est réservé aux dépenses dans le secteur de la 
santé comparativement à 6,14 % en 2012. Au Canada, ces chiffres sont respectivement 10,93 % 
et 10,86 % (Université de Sherbrooke, 2015). Dans une société où l’économie va de pair avec la 
protection de l’environnement, il est primordial d’agir dans une perspective de protection de 
l’environnement pour les générations futures. Dans cette optique, les établissements de santé 
doivent prendre en charge les externalités négatives, ici en l’occurrence les déchets médicaux 
non traités. Ces derniers, si non internalisés, engendrent des problèmes environnementaux et 
sanitaires dont les coûts génèrent des pertes économiques. Le processus d’internalisation des 
externalités est réalisable moyennant des investissements visant à réduire l’empreinte des 
déchets en général et les DMP en particulier dans le secteur de la santé. La croissance 
démographique importante que connaît le Maroc, jumelée aux réalités socioéconomiques et les 
37 
 
défis que représente le système de santé agissent en défaveur du développement économique si 
les DMP ne sont pas convenablement traités.  
2.4 Gestion des DMP au Maroc : diagnostic de la situation  
 
Dans cette section, la problématique des DMP au Maroc sera analysée de manière quantitative. 
En effet, le gisement des DMP sera évalué sur la base des hôpitaux publics et cliniques privées 
dans la ville de Fès. Cette estimation sera une des bases utilisées non seulement dans le choix de 
la technologie de traitement, mais aussi dans l’évaluation financière du projet de collecte et de 
traitement des DMP. Ceci dit, la rentabilité du projet repose sur le volume potentiel à traiter 
dans la ville de Fès en comparaison avec les charges fixes et continues de l’unité de traitement. 
Aussi, les techniques de traitement seront individuellement évaluées et la structure 
organisationnelle en termes de responsabilités sera démantelée.  
2.4.1 Estimation du gisement des DMP au Maroc et dans la ville de Fès 
La gestion des matières résiduelles est encore à ses premières armes au Maroc. De ce fait, il est 
relativement difficile d’avoir une évaluation précise et détaillée du gisement des DMP. Aucune 
enquête nationale n’a été réalisée à ce jour. Toutefois, ce gisement pourrait être estimé à partir 
des productions unitaires par lit d’hôpital par jour ou par malade par jour. Le calcul se fera donc 
en fonction de la capacité litière de chaque établissement de soin (Azzouzi et al., 2014). Les 
entrevues téléphoniques et en personne avec les représentants des différentes cliniques privées 
de la ville de Fès révèlent que les gestionnaires font généralement appelle aux services de la ville 
pour la collecte de leurs déchets. Certaines cliniques utilisent à la fois les services de la ville et 
des collecteurs privés qui ne sont pas toujours spécialisés dans le traitement des DMP. En effet, 
une enquête à petite échelle a été réalisée afin d’estimer le gisement annuel des DMP dans les 
hôpitaux publics et cliniques privées de la ville de Fès. Les données concernant les hôpitaux 
publics et universitaires sont disponibles sur le site du ministère de la Santé. Pour ce qui est des 
cliniques privées, une liste a été obtenue à partir du répertoire des cliniques privées de la ville. 
Ensuite, des appels téléphoniques ainsi que des rencontres sur place (par une tierce personne) 
ont permis de déterminer les capacités litières et les méthodes d’élimination des DMP (Alaoui, 
2015). Le tableau 2.4 résume les cliniques contactées, leurs capacités litière et le type de collecte 





Figure 2.1 Méthodologie d’évaluation du gisement des DMP dans la ville de Fès excluant les 















Tableau 2.4 Répartition des cliniques privées de soins de santé, leurs capacités litières et le 
type de collecte de leurs déchets dans la ville de Fès (Inspiré de : Alaoui, 2015) 
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Au niveau local, la ville de Fès comporte 3 hôpitaux généraux ayant une capacité litière de 
1244 lits. (Ministère de la Santé, 2007 ; Ministère de la santé, 2013).  
Au niveau national, le ministère de santé marocain gère 133 hôpitaux publics avec une capacité 
litière de 26 620 lits. D’autres ressources indiquent 30 000 lits avec un taux d’occupation moyen 
de 61 % (Ministère de la Santé, 2007). 
Une fois la capacité litière évaluée, l’étape suivante consiste à estimer la quantité moyenne de 
déchets produits par un lit d’hôpital. Selon l’OMS, seulement 20 % des déchets générés dans un 
hôpital constituent un danger. De ces 20 %, les déchets infectieux et anatomiques représentent 
15 % de la quantité totale des déchets de soins de santé, les objets tranchants ou pointus 
représentent 1 % du poids total, mais restent une source importante de contamination, les 
produits chimiques représentent 3 % et finalement, les déchets génotoxiques et radioactifs 
représentent environ 1 % du total. Cependant, la production unitaire moyenne d’un hôpital, 
dans un pays comme le Maroc, est de 3 kg/lit/jour (7 à 10 kg en comparaison pour l’Amérique du 
Nord) avec des variations en fonction de la grandeur et de la spécialité du centre de soin. À titre 
d’exemple, une polyclinique privée de petite capacité produit plus de DMP qu’un hôpital de 
grande capacité à vocation psychiatrique (Dépatement de l’environnement, 2010 ; Organisation 
Mondiale de la Santé, 2011).  À partir de ces chiffres, il est possible d’estimer le gisement total 
des DMP dans les centres de soin de la ville de Fès. 
Au niveau national (seulement les hôpitaux publics) :  
26 620 lits (à 61 % d’occupation) = 16 238 lits * 3 kg = 48 715 kg de déchets/jours dont 20 % sont 
des DMP = 9743 kg. 10 tonnes par jour au niveau national.  
Au niveau de la ville de Fès où le projet sera potentiellement implanté :  
1244 (lits hôpitaux publics) + 341 (hôpitaux privés) = 1585*3 = 4 755 kg/jour dont 20 % sont des 
DMP = 951 kg. Environ une tonne par jour dans la ville de Fès  
En outre, cette estimation exclut les centres de soin régionaux, les cabinets médicaux et les 
dentistes. En effet, le volume des DMP produit pourrait être très important si on inclut toutes les 
structures de soin ainsi que les compagnes de vaccination saisonnière de masse. Dans ce sens, 
l’OMS a estimé qu’en 2001, au cours d’une compagne de vaccination contre la rougeole en 
Afrique de l’Ouest (total de six pays et un total de 17 millions enfants vaccinés), 300 tonnes de 
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déchets constitués principalement de matériel d’injection ont été générées. L’absence de 
structures adaptées à l’échelle locale pourrait compliquer les opérations d’élimination (OMS, 
2011).  
2.4.2 Techniques en vigueur : de l’autoclavage au traitement chimique 
Une élimination arbitraire des déchets d’activité de soins comme les seringues et les composés 
radioactifs est une source de danger pour la santé publique et l’environnement, estime l’OMS. 
Au niveau de la santé, les aiguilles et les seringues contaminées représentent un risque 
particulier. En effet, si elles ne sont pas correctement éliminées, elles seront possiblement mises 
en décharge et peuvent être récupérées, recyclées et dangereusement vendues ou réutilisées. 
Des études épidémiologiques indiquent qu’une piqûre accidentelle avec une aiguille infectée 
augmente le risque d’être infecté par l’Hépatite B, l’Hépatite C et le VIH de 30 %, 1,8 % et 0,3 % 
respectivement (OMS, 2011).  
Cette section se veut une revue de littérature sur les techniques d’élimination des DMP utilisées 
au Maroc en comparaison avec celles utilisées dans le monde. Il existe beaucoup de modes 
d’élimination des DMP telle que l’incinération, la stérilisation par la vapeur sèche ou humide, par 
rayons microondes ou par désinfection chimique (Yong, et al., 2009). Cependant, le choix de la 
technique est dépendant de plusieurs paramètres qualitatifs et quantitatifs : présence ou non 
d’un centre de traitement à proximité de l’établissement de soin, quantité et nature des déchets 
générés, disponibilité des moyens de transport et d’infrastructures suffisants et fiables, 
acceptation sociale des modes de traitement, respect des législations existantes et disponibilité 
des ressources humaines, matérielles et financières. De ces faits, le choix de la méthode à utiliser 
doit reposer sur un principe commun : minimisation des impacts négatifs sur la santé et 
l’environnement. D’ailleurs, le choix, dans certains cas, est un compromis ou un consensus en 
fonction des conditions locales (Comité International de la Croix-Rouge, 2011). Les techniques les 
plus utilisées dans les établissements de santé seront décrites incluant leurs avantages et 







Il s’agit de la technique la plus utilisée. Elle consiste à traiter tous les types de DMP à haute 
température. En revanche, les incinérateurs modernes fonctionnant à très haute température ne 
sont pas adaptés aux établissements hospitaliers. Ce type d’installation fonctionne 
habituellement à 1000 °C et présente l’avantage de détruire correctement tout type de déchets 
et réduire significativement le volume et le poids de ceux-ci. Il existe d’autres types 
d’incinérateurs pour traiter de petites quantités de DMP. Il est possible de se les procurer ou de 
les importer en pièce et faire le montage sur place. Ces incinérateurs possèdent une ou deux 
chambres de combustion (primaire et secondaire), une entrée d’air, des grilles, des portes 
d’évacuation et une cheminée comme le démontre l’exemple de la figure 2.2 (Comité 
International de la Croix-Rouge, 2011 ; Khammaneechanet al., 2011).  
 
Figure 2.2 Incinérateur De Monfort et de ses composantes principales ayant une capacité 
d’incinération de 12 kg/h (tiré de : Comité International de la Croix-Rouge, 2011) 
 
Quelques consignes sont à considérer lors de l’incinération :  
- maintien d’une température adéquate; 
- installation de l’incinérateur loin des zones densément peuplées; 
- mise en marche et refroidissement adéquat; 
- tri des déchets afin de ne pas incinérer des métaux lourds, de plastique PVC ou d’autres 
matériaux chlorés;  








Tableau 2.5 Avantages et inconvénients de l’incinération (inspiré de : Comité International de 
la Croix-Rouge, 2011) 
Avantages  Inconvénients  
- Élimination complète des déchets et 
réduction des volumes; 
- Les DMP ne sont pas reconnaissables; 
- Traitement de grandes quantités; 
-  Émissions réduites; 
-  Adapté à tous les types de déchets 
(organiques, liquides, solides). 
- Coûts élevés d’installation, d’exploitation et 
de maintenance; 
- Émissions de gaz toxique si les déchets sont 
mal incinérés; 
- Les cendres peuvent contenir des métaux 
lourds, des dioxines et des furanes si les 
températures de combustion n’atteignent 
pas 1000 °C.  
 
Il existe des incinérateurs à chambre uniques atteignant une température d’incinération de 300 -
 400 °C. Ils présentent l’avantage d’être efficaces pour désinfecter, simples à utiliser et à faibles 
coûts. Ces fours sont inefficaces face aux produits chimiques thermiquement résistants, au 
matériel tranchant et ils produisent des cendres contenant une grande quantité de dioxines et 
de furanes (Mestiri & Hadji, 2013).  
Désinfection chimique  
Longtemps utilisés comme moyen pour tuer les microorganismes sur les instruments médicaux, 
les moyens de désinfection chimique prennent de l’expansion et deviennent utilisables pour les 
déchets médicaux. Elle consiste en générale à verser un désinfectant chloré ou autre sur les 
déchets infectieux comme le sang, les sels ou dans les canalisations d’hôpitaux. Ce type de 
désinfection peut servir de prétraitement avant l’application d’autres techniques d’élimination 
(OMS, 2005). Les désinfectants utilisés sont les suivants : l’ozone, les sels d’ammonium, l’acide 
peracétique et la chaux. Les DMP solides peuvent être traités chimiquement, mais doivent 
préalablement être déchiquetés (Comité International de la Croix-Rouge, 2011). 
Tableau 2.6 Avantages et inconvénients de la désinfection chimique (inspiré de : Comité 
International de la Croix-Rouge, 2011) 
Avantages  Inconvénients  
- Simple d’utilisation; 
- Faibles coûts; 
- grande disponibilité des 
désinfectants. 
 
- Certaines substances chimiques désinfectantes sont 
elles-mêmes dangereuses; 
- Pas de diminution du volume des déchets;  
- génèrent des eaux usées potentiellement dangereuses; 






Il s’agit d’un processus thermique impliquant la vapeur saturée sous pression directement en 
contact avec les DMP et pendant une période de temps suffisante pour les désinfecter. 
Autrement dit, trois paramètres influencent la qualité de la désinfection : la température, la 
pression et le temps d’action. Ces paramètres doivent être combinés en fonction de la diversité 
des microorganismes et du type de déchet à traiter. Certains agents infectieux nécessitent une 
attention particulière due à leur résistance à la chaleur. Des tests microbiologiques devront être 
effectués afin de valider l’efficacité des traitements (Edlich et al., 2006 ; Perkins et al., 2014).  
Tableau 2.7 Avantages et inconvénients de la désinfection par autoclavage (inspiré de : Comité 
International de la Croix-Rouge, 2011) 
Avantages  Inconvénients  
- les déchets traités s’apparentent aux 
déchets domestiques et peuvent suivre le 
chemin de ceux-ci; 
- Mode d’emploi connu et facilité d’utilisation; 
- possibilité de recyclage des déchets traités; 
- faibles coûts d’exploitation. 
 
- nécessite une source d’énergie (électrique); 
- production d’eaux usées; 
- non compatible avec les déchets chimiques;  
- Apparence et volumes des DMP inchangés;  




Comme son nom l’indique, les déchiqueteurs sont des équipements qui coupent les DMP en 
petits morceaux. Cette méthode nécessite un personnel compétent pour opérer et entretenir la 
machinerie. Ce système est souvent intégré à des appareils de désinfection chimique ou 
thermique.  
Tableau 2.8 Avantages et inconvénients des déchiqueteurs (inspiré de : Comité International 
de la Croix-Rouge, 2011) 
Avantages  Inconvénients  
- Réduction des volumes et facilité de 
recyclage des matières plastiques; 
- Améliore l’efficacité des traitements 
chimiques ou thermiques; 
- Rend les déchets méconnaissables. 
- Nécessite une source d’énergie (électrique); 
- Coût élevé de certaines installations à système 
fermé;  
- Risque d’être endommagé par des pièces 
métalliques de grandes tailles; 







C’est une opération qui consiste à englober des DMP dans une masse de matériaux inertes. Ceci 
permettra d’isoler les déchets de l’homme et de l’environnement. À titre d’exemple, une fois un 
récipient d’aiguilles rempli est désinfecté, un ou plusieurs matériaux immobilisant tels que la 
mousse plastique, du sable, de l’argile ou du ciment y sont rajoutés. Après séchage, les 
conteneurs sont fermés hermétiquement et éliminés dans une décharge ou un site 
d’enfouissement. Il est possible d’utiliser cette technique en présence de résidus chimiques ou 
les cendres d’incinération. À titre d’exemple, dans le cas des déchets pharmaceutiques, 
l’ensemble déchet/matériaux immobilisant doit respecter les proportions suivantes : 65 % 
déchet, 15 % chaux, 15 % ciment, 5 % eau.  
Tableau 2.9 Avantages et inconvénients de l’encapsulation (inspiré de : Comité International 
de la Croix-Rouge, 2011) 
Avantages  Inconvénients  
- Efficace pour les produits tranchants et 
piquants 
- Simplicité d’opération et coût faible 
- Rend les déchets méconnaissables et réduit 
les risques pour les récupérateurs d’ordures 
- Solution temporaire dans le cas où 
l’enfouissement des DMP est inévitable 
- Utilisé pour des petites quantités de déchets   
- Augmente le poids et le volume des DMP 
Ozonation  
Cette technologie consiste à stériliser les DMP moyennant un nuage d’ozone fabriqué par la 
conversion de l’oxygène dans un système fermé. Cette méthode n’utilise ni chaleur, ni vapeur, ni 
microondes. Sur le marché, il existe des appareils commercialisés qui peuvent traiter jusqu’à 
200 kg de déchets par cycle de 10 minutes. L’utilisation de ce type d’appareil est entièrement 
automatisée et ne nécessite aucune formation spécifique. Le traitement repose sur deux 
actions : le déchiquetage et la stérilisation. Les déchets déchiquetés baignent continuellement 
dans un nuage dense et concentré d’ozone. Le résultat du processus est un volume de déchet 
stérile et réduit à 90 %. Les déchets inertes résiduels peuvent ensuite être déposés dans un site 
d’enfouissement (Billau, 2008). 
Mise en décharge sauvage ou site d’enfouissement contrôlé  
D’après l’OMS, la mise en décharge des DMP non traités n’est pas recommandée et ne constitue 
qu’une option de dernier recours. Un exemple de fosse d’enfouissement de DMP est présenté à 
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la figure 2.3. Lorsque l’enfouissement est nécessaire, celui-ci doit respecter certaines 
précautions : 
- recouvrir rapidement les DMP. La technique consiste à enfouir les déchets médicaux 
entre deux couches de déchets ménagers; 
- planifier préalablement les zones de dépôt;  
- imperméabiliser le fond de la décharge; 
- s’assurer de l’absence des sources d’eaux souterraines ou à proximité; 
- collecter et traiter les lixiviats; 
- couvrir les déchets et contrôler les vecteurs tels que les insectes et les rongeurs; 
- contrôler l’accès au site (OMS, 2005). 
 
Figure 2.3 Exemple de fosse d’enfouissement (tiré de : Comité International de la Croix-Rouge, 
2011) 
 
Au Maroc, en 2012, environ 300 décharges sauvages opèrent pour l’élimination des déchets 
(Chebani, 2011 ; De & l’Eau et de l'Environnement, 2010). Ces décharges reçoivent tous types de 
DMP souvent mélangés avec des déchets ménagers ou industriels. Il s’agit d’une solution bon 
marché aujourd’hui, mais génère des dettes économiques et écologiques pour les générations 
futures. Une décharge sauvage est un lieu où les déchets sont stockés illégalement et d’une 
manière inappropriée sans aucune autorisation communale.  
Tableau 2.10 Avantages et inconvénients de l’élimination par enfouissement (inspiré de : 
Comité International de la Croix-Rouge, 2011) 
Avantages  Inconvénients  
- Simples et peu coûteuse; 
- Système de décharge déjà disponible; 
- Si décharge contrôlée, les récupérateurs 
d’ordures n’y ont pas accès. 
- Les DMP non traités restent dangereux;  
- Transport vers les décharges coûteux;  
- Risque de pollution de l’eau; 
- Problème des odeurs;  
- Beaucoup d’espace nécessaire; 




D’autres techniques de traitement et d’élimination existent, mais restent peu utilisées. La 
technique de la fusion qui consiste à faire fondre les objets métalliques dans un four à haute 
température ou le traitement par microondes en sont des exemples. Ces méthodes nécessitent 
des coûts d’achat, de fonctionnement et d’entretiens très élevés (OMS, 2005).  
2.4.3 Principaux acteurs impliqués dans la gestion des DMP et leurs parts de responsabilité 
Au niveau national, le ministère chargé de la santé est le responsable de la mise œuvre des 
politiques de l’état en matière de santé publique. Il développe les programmes d’amélioration de 
la couverture médicale et sanitaire. Il collabore avec les partenaires locaux afin de mettre en 
place des mécanismes de renforcement de l’hygiène publique et le maintien de l’efficacité des 
établissements de soins (Ministère de la santé, 2012). Toujours au niveau national, le ministère 
de l’Environnement est chargé de l’élaboration des lois et des règlements relatifs à la sauvegarde 
et la protection de l’environnement. En rapport avec les DMP, il collabore avec le ministère de la 
Santé dans la mise en œuvre de la stratégie nationale de gestion de ce type de déchets. En terme 
de cette collaboration, il appuie les centres hospitaliers dans la gestion de leurs déchets et 
sensibilise la population des dangers liés aux DMP (OMS, 2010).  
Au niveau régional, la direction régionale de la santé est la structure clé responsable de 
l’opérationnalisation des programmes du ministère de la Santé dans les établissements 
régionaux. Parmi ses responsabilités en matière de gestion des DMP, il est noté :  
- le contrôle de l’application des normes d’hygiène et de sécurité dans les hôpitaux privés 
et publics y compris la stratégie de gestion des DMP; 
- la supervision des opérations de gestion des déchets hospitaliers; 
- la supervision des opérations de tri, de collecte, de traitement et d’élimination des 
déchets et des eaux usées.  
Au niveau local, les délégations sont chargées de l’application des activités d’hygiène et de 
l’assainissement incluant la gestion des DMP. Cette délégation est composée des membres 
suivants :  
- chef de projet de l’hôpital : s’assure que les DMP de l’établissement sont gérés selon le 
respect de la législation, met à pied un groupe de travail pour élaborer un plan de 
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gestion des DMP, désigne les responsabilités, alloue les ressources nécessaires et 
effectue des audits;  
- ingénieur : évalue l’état initial de la gestion des DMP, propose un plan d’action, planifie 
les installations nécessaires, analyse les risques, forme le personnel et supervise les 
opérations; 
- responsable local des déchets : s’assure le fonctionnement du plan à long terme, 
contrôle les opérations et l’état des équipements et des stocks, supervise les personnes 
responsables de la collecte et enquête sur les incidents impliquant des déchets;   
- Représentant administratif : s’assure de la disponibilité du matériel et des équipements, 
évalue les coûts, rédige les contrats avec des fournisseurs de service et peut superviser 
en l’absence de l’ingénieur; 
- infirmier-chef : collabore dans la formation du personnel, contrôle les procédures de tri 
et de collecte, s’assure des mesures de protection et surveille l’hygiène générale de 
l’établissement; 
- chef de laboratoire : responsable du stock des produits chimiques et la gestion des 
déchets (Comité International de la Croix-Rouge, 2011 ; Ministère de la santé, 2013 ; 
OMS, 2010).  
 
Lorsque l’établissement fait appel à la sous-traitance, il doit s’assurer que la prise en charge des 
DMP ainsi que leurs modes de traitement et d’élimination sont conformes et dans tous les cas, 
l’établissement reste le premier responsable des déchets et de leurs impacts sur la santé et 
l’environnement. À noter qu’une gestion saine des déchets dépend d’une bonne organisation, 
d’un financement adéquat, d’une participation active et d’un arsenal réglementaire solide. Selon 
l’Organisation mondiale de la Santé, très souvent, la gestion des DMP est attitrée au personnel 
subalterne alors qu’il est plus que nécessaire de valoriser la responsabilité de tous les acteurs de 





3 DÉMONSTRATION DE PROJET PILOTE CLÉ EN MAIN DE COLLECTE, DE TRAITEMENT ET 
D’ÉLIMINATION DES DMP 
 
Dans le but de répondre à l’objectif principal de cet essai, et après avoir dressé un portrait de la 
situation des DMP au Maroc et spécialement dans la ville de Fès, ce chapitre, à travers ces 
différentes sections, constitue les études préliminaires qui contribuent à la vision globale du 
projet. Cette vision permettra de préparer les études de faisabilité au niveau commercial, 
technique, social et environnemental. Dans cette partie, il sera présenté l’idée du projet, la 
situation actuelle et désirée, ses principaux risques ainsi qu’une analyse des parties prenantes.  
3.1 L’idée du projet et les motivations 
 
Au Maroc, la gestion des déchets est une des priorités pour le gouvernement en matière de 
protection de l’environnement et de la santé humaine. Depuis plusieurs années, la quantité des 
déchets produite ne cesse d’augmenter de manière à constituer un défi pour les acteurs 
œuvrant dans ce domaine. Par ailleurs, le secteur de la santé connaît une mutation sans 
précédent, une mutation qui lui a valu des adaptations majeures en matière de technologies, de 
méthodes de travail et de gestion qui génèrent une quantité de plus en plus importante de DMP. 
D’ailleurs, depuis les années 2000, le ministère de la Santé a pris conscience des potentiels 
dangers liés à une mauvaise gestion des DMP. De ce fait, une loi ainsi qu’un décret ont vu le jour 
dans une volonté d’encadrer la gestion interne et externe de ce type de déchets (Perkins et al., 
2014).  
Dans le cadre de sa stratégie de palier à la problématique des DMP, le gouvernement marocain, 
à travers son ministère de la santé, encourage le secteur privé à investir dans des unités de 
traitement privées. Il a été démontré dans les chapitres précédents que la gestion des DMP au 
Maroc en est à ses premières armes. Rappelons que seulement trois entreprises privées œuvrent 
dans la gestion des déchets d’activités de soin. Ces entreprises œuvrent dans l’axe Rabat, 
Casablanca et Marrakech et aucune d’elles ne couvre la région de Fès visée par la présente 
étude. Les motivations pour ce projet prennent source dans ce constat ainsi que dans la volonté 
de participer à la préservation de l’environnement et de la santé humaine, sans oublier la 




3.2 Description générale du projet 
 
Ce projet a pour mandat principal de promouvoir le développement durable dans le domaine de 
la gestion des déchets en s’attaquant à la catégorie des déchets médicaux. Il sera implanté dans 
la ville de Fès, située au centre du Maroc avec une superficie de 89 Km2 et une population de 
1 112 000 habitants. Cette ville est dotée de trois hôpitaux publics et 13 cliniques privées dans 
différentes spécialités. Ces structures de soins génèrent en moyenne, une tonne de DMP par 
jour. Il s’agit d’une zone vierge où les entreprises de ce secteur n’exercent pas sur son territoire. 
Le projet consiste à collecter, transporter, traiter et éliminer les DMP dans ces structures de 
soins. Aussi, dans une approche collaborative, le projet aura pour mission secondaire de solliciter 
l’intérêt des établissements de soins à gérer convenablement les DMP afin que les opérations de 
tri et de stockage soient optimales. Cette gestion en amont participera à la réussite du projet.  
3.3 Situation actuelle  
 
Comme démontré au chapitre précédent, à eux seuls, les centres de soins privés et publics de la 
ville de Fès génèrent un total d’environ une tonne par jour. Ce chiffre exclut les laboratoires 
d’analyses médicales, les cabinets de dentistes, les pharmacies, les infirmeries et les compagnes 
de vaccination et de don de sang. Les conditions actuelles d’élimination ne respectent pas la 
politique marocaine en matière de santé et d’environnement. D’ailleurs, les centres de soins 
sont doublement concernés. À la fois en tant que producteurs de DMP et responsables de leur 
élimination et aussi en tant que principaux acteurs du secteur de la santé consciencieux de 
l’hygiène général pour la protection de la santé humaine et environnementale (Maaroufi et al., 
n.d.). 
Au Maroc, le traitement des DMP est effectué dans quelques rares installations faisant souvent 
appel à des processus d’incinération in situ. Il s’agit plus précisément de fours de destruction 
n’atteignant pas les températures de destruction optimales et dont l’impact sur la qualité de l’air 
(rejets atmosphériques) est considérable (Mbarki et al., 2013 ; Ministère de la santé, 2014 ; 
Mouhir, 2015). De plus, dans la plupart des structures de soin, les équipements de traitement 
des DMP sont inexistants ou non fonctionnels. Généralement, les DMP finissent dans les 
décharges publiques au même titre que les ordures ménagères. Ce constat mène à la conclusion 
suivante : des déchets infectieux posent de sérieux problèmes pour la santé humaine et 
environnementale. Les professionnels de santé, les éboueurs et les récupérateurs sont les 
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personnes les plus exposées à ces risques. Ces derniers peuvent être de nature 
psychoémotionnelle, infectieuse, chimique et toxicologique (Perrot, 2001). Si l’entreposage 
et/ou le traitement ne sont pas adéquats, ces déchets polluent non seulement le sol, l’eau, l’air, 
mais apportent aussi un lot de conséquences sur la faune et la flore.  
3.4 Situation désirée 
 
À la lumière de ce qui précède, il est clairement établi que le projet s’inscrit dans une démarche 
favorisant une réduction significative, voire l’élimination des DMP dans les décharges publiques. 
En effet, il s’agit de la mise en place d’un système permettant un contrôle efficace des DMP 
depuis leurs points de génération jusqu’à leur élimination. Pour se faire, six étapes se doivent 
d’être respectées dans une approche chronologique (les étapes seront élaborées dans le 
prochain chapitre) :  
- le tri des déchets selon les catégories : cette étape nécessite une collaboration efficace 
des centres de soin;  
- le conditionnement : cette étape est très importante et permet une identification claire 
des différentes catégories. La collaboration des centres de soin sera très sollicitée;  
- le stockage temporaire : l’objectif de cette étape est de permettre un stockage efficace 
et sécuritaire en attendant la collecte et le transport. Cette étape est la responsabilité du 
centre de soin; 
- collecte et transport : cette étape s’effectue à la zone de stockage et permet 
l’acheminement des DMP vers le centre de traitement par des véhicules réservés à cet 
usage;  
- le traitement : l’objectif de cette étape est l’élimination des dangers infectieux des DMP 
principalement et la réduction de leur volume accessoirement;  
- la mise en décharge : Il s’agit de l’étape finale du processus. Elle permet l’élimination des 
déchets traités dans un lieu d’enfouissement technique.  
L’objectif de ce projet est la réalisation des étapes de collecte, de traitement et d’élimination 
dans une unité de traitement à base d’incinération qui sera implantée dans la ville de Fès dans le 
quartier industriel . Il s’agit d’un projet qui semble répondre aux besoins des structures de soin 
dans le cadre d’une saine gestion respectueuse de la santé humaine et environnementale. Une 
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autre finalité de ce projet est de tisser une collaboration efficace entre l’unité de traitement et 
les centres de soin afin d’assurer une exécution optimale des étapes un à trois.  
3.5 Contraintes du projet  
 
Les contraintes reliées à ce projet sont nombreuses et pourraient nuire ou empêcher d’atteindre 
les objectifs. Il est donc important de les prendre en considération avant le début des phases 
subséquentes. La première contrainte identifiée est d’ordre administratif. En effet, les 
autorisations de collecte et de transport de DMP (comme stipulé dans l’art. 10 du décret 2-09-
139), délivrées par les autorités gouvernementales chargées de la santé, peuvent prendre un 
certain délai. D’ailleurs, une commission composée de fonctionnaires gouvernementaux chargés 
de la santé, du transport et de l’environnement doit être formée pour l’étude du dossier. Les 
critères de sélection peuvent différer d’une demande à l’autre. Entre autres, la capacité 
financière, la possession d’équipement adapté aux DMP, l’engagement à prendre les mesures 
préventives et la mise à disposition d’un personnel formé constituent les critères d’acceptation.  
La deuxième contrainte se résume en une absence de connaissances spécifiques aux DMP et 
leurs risques. Les connaissances techniques, les règlements et les directives spécifiques sont 
généralement inconnues du personnel et leur application est souvent laissée au jugement 
personnel. Ce manque de connaissances en plus de l’absence d’équipements appropriés et la 
faiblesse des moyens financiers engendre des négligences comportementales ayant comme 
conséquence une baisse des quantités traitées due au mélange des DMP avec les déchets 
ménagers.  
La troisième contrainte est d’ordre social. Les populations des secteurs pauvres ignorent 
généralement la notion de déchet médical. Aussi, les élus locaux sont difficiles d’approche et 
démontrent une insuffisance de motivation concernant les risques liés aux DMP (Source : 
enquête de terrain).  
La quatrième contrainte est l’utilisation, par les centres de soins, des services de collecte 
municipale. La gratuité de ce service est une menace à la pérennité du projet. Une telle situation 
compromettrait la régularité des opérations et entraînera des préjudices environnementaux, 
sanitaires et financiers. Cette insuffisance dans la séparation entre les déchets ménagers et les 
DMP constitue une contrainte majeure pour le projet. En effet, malgré quelques efforts de tri à 
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la source au sein de certains centres soins, il est constaté un mélange de déchets infectieux et de 
déchets ménagers non nocifs. Ce phénomène accroît la quantité de déchets contaminés d’un 
côté et réduit le volume des déchets hospitalier à traiter de l’autre. Par ailleurs, les 
établissements de soins constituent les éléments clés dans la réalisation du projet. En effet, il est 
primordial d’avoir leur coopération pour l’atteinte des buts de réduction des DMP non traités 
dans les décharges. C’est pourquoi il est nécessaire d’adopter une approche de collaboration 
plutôt qu’une approche du type client-prestataire de service.  
3.6 Analyse des principales parties prenantes ayant une influence sur le projet 
 
Cette section expose les différentes parties prenantes concernées par le projet. Les enjeux 
principaux de ces parties intéressées sont mis en exergue et sont complétés à l’aide du 
tableau 3.1 qui présente de façon exhaustive leurs intérêts, ainsi que leur pouvoir d’influence. 
De plus, et à l’aide de ce tableau, une matrice (figure 3.1) a été créée dans le but d’identifier et 
représenter les parties intéressées visuellement. Cette dernière est composée de deux axes : le 
pouvoir d’influence et l’intérêt. Les parties sont évaluées sur trois niveaux : faible, moyen et fort. 
De cette façon, les parties prenantes possédant une forte influence et un fort intérêt sont mises 
en valeur.  
 




Ainsi, cette matrice montre que pour la mise en place du projet, quatre parties prenantes se 
démarquent clairement des autres : les hôpitaux publics, le ministère de l’Environnement et de 
santé et les travailleurs du milieu médical.  
Tableau 3.1 Analyse des parties prenantes, leurs préoccupations et pouvoirs d’influence ainsi 




Leurs préoccupations et 
intérêts 
Pouvoir d’influence 
de la partie 
prenante sur le 
projet 
Stratégie de gestion 
de la partie 
prenante par 
l’entreprise 
Les hôpitaux publics   
 
Réduction des incidents 
de blessures et de 
contamination. Le souci 
de la qualité et l’image 
de l’hôpital. Sensibilité 
par rapport à 
l’environnement 
Conformité à la loi. 
Préoccupation à l’égard 
des coûts. 
Fort, car la 
participation des 
hôpitaux est 
essentielle à la 
réussite du projet. 
Professionnalisme et 
suivi régulier dans 
toutes les étapes 
d’application du 
projet.  
Collaboration pour la 
réussite des étapes 




Répondre aux besoins en 
gestion des déchets 
médicaux. 
Meilleure image pour la 
clinique et conformité à 
la loi.  Préoccupation 
majeure pour les coûts. 
Moyen, car les 
cliniques 
représentent 25 % 
du volume.  
Travailler de concert 






Les employés de 
ramassage 
 
Meilleures conditions de 
travail et réduction des 
cas d’accident 











L’accent sera mis sur 
la collaboration avec 
les entreprises de 
ramassage des 
déchets ménagers de 







Tableau 3.1 (suite) Analyse des parties prenantes, leurs préoccupations et pouvoirs d’influence 





Leurs préoccupations et 
intérêts 
Pouvoir d’influence 
de la partie 
prenante sur le 
projet  
Stratégie de gestion de 
la partie prenante par 
l’entreprise  
Populations  Respect des normes 
d’hygiène et de propreté 
dans les lieux publics. 
Amélioration de l’aspect 
visuel des quartiers 
concernés.  




à la problématique 
des DMP.  
Pas de stratégies 
directes. 
Publicités audiovisuelles 






(contamination de l’eau 
dégradation des sols et 
détérioration des 
habitats et de la 
biodiversité).  
Respect de la loi et des 
règlements en vigueur. 
Fort, car le 
gouvernement peut 
appuyer les projets 
prêts à moderniser 
la gestion des 
déchets médicaux. 
L’utilisation du site 
internet et des 
publications du 
ministère pour assurer 
le respect de la totalité 
des règlements. 
ministère de la 
Santé  
 
Promouvoir et défendre 
les intérêts de la 
population liés aux soins 
médicaux.  
Respect des lois et des 
règlements en vigueur.  
Réduction des incidents 
liés aux DMP. 
Fort, car exerce un 
certain pouvoir de 
pression sur les 
entreprises de 




Le ministère a un 
pouvoir d’influencer 
le financement. 




superviser et de 
contrôler les unités de 
traitement au lieu de 












Tableau 3.1 (suite) Analyse des parties prenantes, leurs préoccupations et pouvoirs d’influence 





Leurs préoccupations et 
intérêts 
Pouvoir d’influence 
de la partie 
prenante sur le 
projet  
Stratégie de gestion de 
la partie prenante par 
l’entreprise  
Les infirmiers et 
infirmières  
Les médecins  
Les malades  
 
Réduction des incidents 
impliquant des DMP.  
Meilleures conditions de 
travail et de séjour pour 
les malades. 
 
Fort, ce sont les 
intervenants les 
plus à risque.  
La réussite du 
projet dépend de la 
culture et de la 
gestion internes des 
hôpitaux et 
cliniques privées.  
Sensibilisation, 
formations et suivi 
régulier. 
 
3.7 Analyse des risques  
 
L’analyse des risques se doit d’être considérée dans la gestion d’un projet. Plus précisément, 
dans le cadre de sa création. Pour résumer, la gestion de risque prévient les possibles problèmes 
pouvant nuire, tant au projet qu’à la phase opérationnelle. Pour ce faire, une matrice des risques 
a été conçue afin de prendre connaissance, évaluer et maîtriser les principaux risques pouvant 
affecter le lancement et le déroulement du projet. Étant donné que dans un contexte de 
prospérité économique, le but d’un projet est d’être, au final, le plus rentable possible tout en 
minimisant ses impacts sociaux et environnementaux. Plusieurs facteurs sont susceptibles 
d’affecter cette marge de rentabilité. Par ailleurs, plus rapidement un risque est identifié, plus 
vite des solutions pourront être apportées. 
Le tableau 3.2 représente la matrice de gravité des risques. Dans le cadre de ce projet, les risques 
sont classés en quatre catégories : techniques, externes, organisationnels et autres. Pour calculer 
la gravité de chaque risque et son impact sur le projet, la probabilité et la force de l’impact de 
chaque risque, établis sur une échelle de 1 à 10, ont été multipliées pour établir une 
pondération. Plus ce chiffre est élevé, plus ce risque aurait un impact négatif sur la réussite du 
projet. L’explication des principaux risques, et surtout ceux possédant un fort impact, est 
présentée en fonction des quatre catégories énumérées ci-haut. 
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Premièrement, trois risques techniques ont été considérés, soit la méconnaissance initiale de la 
technologie de traitement, les méthodes inappropriées de stockage et le transport des DMP vers 
le centre de traitement, ainsi que la contamination de l’environnement suite à un accident 
interne ou externe. La méconnaissance des technologies de traitement est, en soi, normale au 
début du projet. Cependant, ce risque se doit d’être réduit en raison des formations initiales et 
continues en cours de projet, car une mauvaise utilisation des équipements pourrait nuire au 
développement du projet. Par la suite, le risque d’un stockage et d’un transport inadéquats doit 
être éliminé. En effet, mal stockés et/ou transportés, le danger des DMP risque d’être accentué. 
En effet, le stockage et le transport doivent respecter des principes de base tels que la 
séparation efficace entre les conteneurs propres et ceux contenant des DMP, un étiquetage 
adéquat, le non-empilage et l’entassement des contenants, la mise à l’abri et limitation d’accès 
aux zones de stockage, fermeture hermétique avant le transport, mettre des sacs 
supplémentaires à disposition des collecteurs (The Council of state Governments, n.d.). Ensuite, 
le risque de contamination de l’environnement est omniprésent. Pour le réduire, il sera impératif 
de transporter, stocker et traiter correctement les DMP, et en utilisant des équipements 
appropriés, tout en s’assurant d’avoir des kits de déversement et de nettoyage sur place.  
Deuxièmement, deux risques externes ont été considérés pour ce projet. Les accidents 
impliquant un véhicule de collecte et le vandalisme. Le contrôle complet du vandalisme n’est pas 
possible. En revanche, l’installation des dispositifs de sécurité et la souscription à des assurances 
pourraient aider à réduire les conséquences. Le risque d’accident de véhicule se doit d’être 
réduit en portant une attention particulière sur les comportements de conduite des employés et 
fournir des formations de conduite préventive appropriées.  
Troisièmement, trois risques organisationnels ont été relevés : un retard de délivrance 
d’autorisation des opérations, une documentation incomplète et des difficultés financières. Pour 
ce qui est des retards d’autorisation, aucun contrôle ne peut avoir lieu, il sera question de 
prévoir des délais suffisants avant le début des opérations. Pour la documentation incomplète, il 
est très courant dans le cadre de ce projet, que des erreurs de livraison puissent avoir lieu et que 
la documentation ne soit pas correctement effectuée. Si la situation se présente, les déchets 
reçus ne doivent pas être traités avant la réception des bordereaux de livraison. Ce risque peut 
être réduit en s’assurant que l’analyse qualitative et quantitative des déchets soit réalisée avant 
le départ. De plus, le projet prévoit une période de rodage qui permettra de se familiariser avec 
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le système. Le risque de difficultés financières, quant à lui, est permanent. Évidemment, il est 
important de le réduire le plus possible, car il ne peut être éliminé. Une gestion saine, une 
stratégie de marketing efficace ainsi qu’une administration optimale basée sur des ententes à 
moyen long terme, contribuent à réduire les pertes de bénéfices.  
Quatrièmement, trois risques ne pouvant pas être classés ont été placés dans la catégorie autre. 
Ce sont les troubles de voisinage dus au bruit et aux mauvaises odeurs à proximité des lieux de 
traitement, les blessures au travail et les conflits entre les membres de l’équipe. Ces deux 
derniers peuvent être réduits grâce aux régimes d’assurances aux employés, à la promotion de la 
culture de santé-sécurité et à la mise à disposition des équipements de protection individuels. 
Les conflits de travail entre les membres de l’équipe ne peuvent être éliminés. Par contre, il 
existe des techniques et des outils pour les gérer et qui seront utilisés au besoin. Concernant les 
troubles de voisinage, l’utilisation d’appareils hermétiques aux odeurs, ainsi que le maintien de 
la propreté des lieux et le lavage régulier des conteneurs de déchets pourraient 
considérablement réduire l’émanation d’odeurs. De plus, l’unité de traitement sera située dans 
une zone industrielle afin de réduire l’impact des nuisances sonores liées aux travaux de 
traitement.   
Pour terminer, le risque zéro n’existant pas, sa prise en compte est un élément primordial dans 
la gestion de ce projet. Par ailleurs, la matrice de gravité des risques pourrait être améliorée 












Tableau 3.2 Matrice de gravité et de réponse aux risques  





Impact          
(1-10) 
Score 
(P x I) 
Stratégie  Actions 





3 9 27 Réduire 
Une formation obligatoire est fournie 
par l’ingénieur de la compagnie 
responsable de l’installation de 




DMP vers le 
centre de 
traitement  
3 9 27 Éliminer 
Contrôle d’accès aux salles de 
stockage. 
Temps de stockage limité. 
Respect d’une organisation spatiale 
préétablie. 
Fermeture hermétique lors du 
transport.  
Véhicules et note de 





suite à un 
accident interne 
6 4 24 Réduire 
S’assurer que les déchets les plus 
dangereux (coupants et hautement 
infectieux) sont correctement stockés 
traités et éliminés. Prévoir des kits de 
déversement sur place et dans le 
véhicule de transport.  
Externe 
   
    
Accident 
véhicule de 
collecte   
7 6 42 Réduire 





2 7 14 Éliminer 
Les structures de soin sont tenues de 
livrer les DMP à la bonne date et dans 
des conditions optimales. Le bordereau 
de livraison doit être vérifié avant la 


















Impact          
(1-10) 
Score 
(P x I) 
Stratégie  Actions 
Vandalisme 3 3 9 Transférer 
Les assurances couvrent les possibles 
actes de vandalisme. 
Organisationnel 
   




3 7 21 Accepter  
Aucun contrôle sur la bureaucratie 
marocaine. Les délais sont très 
rarement respectés et les critères 
d’acceptation dépendent de plusieurs 
facteurs qui, dans certains cas, sortent 
du cadre du projet. 
Documents 
incomplets  
2 4 8 Réduire 
Absolument tout doit être 
documenté. La loi l’oblige. Si 
documents incomplets, le stock reste 




































Il existe un risque de baisse de 
production lors des périodes de faibles 
volumes. La stratégie consiste à la 
recherche continue de nouveaux 
marchés que ce soit à l’intérieur ou à 
l’extérieur de la ville.  
S’assurer d’avoir un volume de 
traitement régulier à travers des 
contrats avant le démarrage officiel 
des projets. 
Autres 
   
    
Trouble de 
voisinage  
2 2 4 Éliminer  




5 5 25 Réduire 
Se souscrire à des assurances. 
Encourager une culture de santé et 
sécurité au travail. 
Mettre à disponibilité les équipements 
de protection individuels.  
Conflits entre 
des membres de 
l’équipe 
3 5 15 Réduire 
Appliquer des techniques existantes 
pour la gestion de conflits. 
 
3.8 Cadre logique  
 
Un cadre logique est un outil de conception et de conduite de projets. En effet, il permet de 
confronter la cohérence entre les différents échelons d’un projet en considérant comme points 
de référence sa finalité globale et son objectif premier.  
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Tableau 3.3 Cadre logique du projet de traitement des DMP   
Projet : traitement des déchets médicaux  
Gestionnaire du projet : Ahmed Fassi Fihri 
Date : 1er décembre 2015 




Moyens de vérification 
Finalité à laquelle le projet contribue : 
Améliorer la santé de la population et la 
qualité de l’environnement dans un contexte 
de développement durable. Le projet étant de 
nature clé en main, il y a donc la possibilité de 
l’étendre à d’autres villes.  
Nombre 
d’institutions de 
santé adhérant au 
projet moyennant 
des ententes sur 
nombre total 
d’institutions.  
 Rapports d’enquêtes et 
d’évaluations. 
 Rapports du gouvernement/ville. 
 Visites et observations  
 
 
Objectifs du projet : 
Réduire la quantité de DMP dans les décharges 
publiques (sauvages et contrôlées) en mettant 
en place un projet clé en main de collecte et de 
traitement des DMP 




Quantité de déchets 
envoyée en décharge  
 Rapports de qualité et d’efficience. 
 Comptes rendus.  
 Tests réguliers en laboratoire pour 
le contrôle de la qualité. 
 Vérification et évaluation post 
traitement.  
 Enquêtes de satisfaction de la 
population locale. 
Principaux livrables :  
 Un taux de collecte, de transport et de 
traitement de 70 % de l’ensemble des 
institutions recensées. 
 Doter l’unité de traitement d’une machine de 
traitement et de véhicule de transport.  
 Monitorage et supervision des opérations. 
 Réunir un comité de formation pour le 
personnel de l’unité de traitement ainsi que 
pour le personnel médical. 
 Suivi, évaluation et supervision. 
 Développement partenariat public-privé. 
 Acquisition de matériel de collecte et de 
traitement. 
 Amélioration du tri intra hospitalier. 
Planifier, à moyen terme, la collecte dans des 
secteurs non desservis.  
 
 
 Registre des clients adhérant au 
service de traitement. 
 Rapports financiers. 
 Charte des responsabilités 
internes. 
 Personnes désignées responsables 
des DMP dans chaque unité de 
soin. 
 Documents de formation.  
 Rapports de suivi mensuels et 
annuels. 
 Rapports quotidiens de 
monitorage.  
 Niveau de participation du 
personnel médical. 
 Recensement des unités de soin 






4 SYNTHÈSE DES ÉTUDES DE FAISABILITÉ 
 
Cette partie aborde les cinq études de faisabilité essentielles à la réussite de ce projet pilote : 
l’analyse de faisabilité de marché, technique, ressources humaines, environnementales et 
sociales, ainsi que financières. D’ailleurs, un projet faisable mérite d’être réalisé, car le rapport 
entre ses avantages et ses coûts est avantageux tandis que ses contraintes et risques sont 
acceptables (Legendre, 2014). 
4.1 Étude de faisabilité du marché : niche économique 
 
L’étude de marché est l’ensemble des analyses qui permettent la récolte des informations 
pertinentes visant à cerner les conditions de l’offre et de la demande et les possibilités de 
commercialisation d’un produit ou d’un service. Aussi, elle sert à mesurer l’étendue du marché 
potentiel d’un projet. De plus, il est important de définir la clientèle cible dans le but d’optimiser 
le processus de marketing. L’étude de la faisabilité du marché est donc mise à contribution dans 
le but de promouvoir les services de l’entreprise de traitement des DMP en maximisant la 
rentabilité. Par ailleurs, si le projet pilote s’avère un succès, cette stratégie pourra être reprise 
pour des expansions à travers d’autres villes du Maroc.  
4.1.1 Analyse du marché  
Dans le cadre de ce projet pilote, l’analyse de marché consiste à définir le type et le nombre de 
structures de soin pouvant avoir recours au service de traitement des DMP fournit par 
l’entreprise (O’Shaughnessy, 2006). En revanche, la segmentation du marché permet d’intégrer 
une stratégie de marketing mix adaptée aux réalités de chaque structure de soin (Balloffet et 
Coderre, 2009). La ville de Fès comporte un certain nombre de ces structures offrant plusieurs 
types de soins. Dans le chapitre 2, le tableau 2.4 exposait les différentes cliniques et hôpitaux 
publics incluant leur capacité litières et les types de soins qu’ils procurent. Ces données serviront 
à l’évaluation du volume de marché.  
 
Une recherche sur le terrain ainsi que l’utilisation des ressources électroniques ont permis de 
recenser les cliniques privées ainsi que les hôpitaux publics de la ville de Fès (Alaoui, 2015 ; 
Secrétariat général du gouvernement, 2015). Ensuite, un questionnaire (en arabe et en français) 
clair a été développé afin de révéler l’intérêt des établissements de soin à adhérer aux services 
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de l’entreprise de collecte et de traitement (annexe 2). Six établissements de soins représentatifs 
ont été choisis au hasard de manière à sonder à la fois les cliniques privées et les hôpitaux 
publics. Le choix est tombé sur la clinique Annakhil, polyclinique Assalam, polyclinique Atlas, 
clinique Al Kawtar, clinique Raiss et le centre hospitalier universitaire Hassan II. Les informations 
reçues de ce dernier sont surtout verbales et les réponses écrites au questionnaire ont été 
refusées. Ensuite, des appels téléphoniques et des rencontres sur place (par le docteur Alaoui de 
la clinique Assalam) ont été effectués afin de s’assurer de la collaboration des personnes 
ressources sur place. La compilation des données de ce questionnaire est résumée au 
tableau 4.1. Cette enquête révèle que sur les six établissements sondés, quatre cliniques 
manifestent une certaine « volonté à payer » pour le traitement de leur DMP si des possibilités 
leur sont offertes. En revanche, il est évident que les personnes sondées ne sont pas toujours 
représentatives de l’opinion majoritaire à l’intérieur de l’établissement de soin. Par exemple, 
dans le cas de l’hôpital universitaire Hassan I, il s’agit d’une structure publique où la prise de 
décisions est le résultat d’un long processus impliquant le conseil d’administration. Ceci dit, pour 
les besoins de ce travail, l’analyse s’arrêtera à ce niveau.  
 
Toutefois, quelques constats méritent d’être soulignés :  
- quatre établissements sur six déclarent ne pas avoir un système officiel de gestion des 
DMP; 
- quatre établissements sur six déclarent être familiarisés avec les DMP et leurs dangers; 
- cinq établissements parmi les six sondés ne connaissent pas la quantité de déchets qu’ils 
génèrent. 
Certes, la taille du marché ne se base pas seulement sur une étude qualitative. Par contre, elle 
prend force dans la capacité litière globale des établissements de santé de la ville de Fès ainsi 
que le règlement les obligeant à se débarrasser des DMP de manière appropriée. De plus, 
comme mentionnée précédemment, pour des raisons pratiques, cette étude de faisabilité de 
marché ne couvre pas les autres types de structures de soin comme les cabinets médicaux 
privés, les laboratoires d’analyse et les cabinets de dentistes. En effet, ils représentent une 
clientèle potentielle, mais avec un défi logistique important. Pour conclure, le marché de la 
gestion des DMP est prometteur. Il y a des hôpitaux qui ne sont pas couverts, il y a aussi une 
extension de l’offre de soins qui est en cours par l’ouverture du marché des cliniques privées aux 
investisseurs non issus du milieu médical (Jabouk, 2014).  
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4.1.2 Analyse de la concurrence  
Au Maroc, les établissements de santé publics, à eux seuls, comptent environ 26 620 lits pour 
34 millions de citoyens (Ministère de la santé, 2012). Toutefois, il existe seulement trois 
entreprises autorisées qui œuvrent dans le traitement des déchets médicaux. La répartition de 
ces entreprises va comme suit :  
- TOzone : entreprise qui opère dans les trois grandes villes du Maroc à savoir, 
Casablanca, Marrakech et Rabat. Elle travaille principalement avec les centres 
hospitaliers publics incluant l’hôpital El Hajeb dans une des régions de Fès. Cette 
entreprise est impliquée dans la sensibilisation du personnel médical vis-à-vis les DMP 
(Ministère de la santé, 2014 ; Tozone DASRI, 2007). 
- Athiza : filiale du groupe espagnol éponyme. Possède des unités de traitement à 
Tétouan (autoclavage) au nord du Maroc et à Bouskoura dans la région de Casablanca 
(autoclavage et traitement physicochimique conçu par le groupe Athiza). Collabore avec 
plusieurs hôpitaux publics (Ministère de la santé, 2014). 
- Sais Environnement : Entreprise basée dans la ville de Meknès, mais qui opère dans 
différentes régions de Casablanca, Rabat, Fès et Meknès (Lemaizi, 2013 ; Ministère de la 
santé, 2014). Selon cette dernière ressource, l’hôpital public Hassan II est couvert par 
cette entreprise, mais lors du sondage, le responsable des infrastructures de cet 
établissement indique qu’un appel d’offres est en cours pour la prise en charge des 
DMP.  
Il est possible de constater qu’à l’exception de Sais Environnement qui opère occasionnellement 
dans la ville de Fès. Toute la région desservie par le projet est non couverte. En effet, dû à cette 
faible concurrence, il est possible de considérer que la demande existe. De plus, le projet prévoit 
des stratégies de marketing et de tarification proche de celle de la concurrence tout en offrant 







4.1.3 Stratégies de marketing mix et de positionnement  
La stratégie de marketing proprement dite ne sera pas développée en détail. Par contre, il est 
possible d’établir des points de repère afin d’aider les éventuels collaborateurs en marketing à 
situer les services de l’entreprise sur le marché. De ce fait, il existe une règle en marketing mix, 
soit celle des « quatre P » : prix, produit, place et promotion. 
Premièrement, le prix est un élément important dans le succès ou non de ce type de prestation. 
De plus, c’est l’unique variable du marketing mix qui génère des recettes et n’engendre pas des 
coûts. Pour décider d’un prix, trois variables sont à considérer : coûts/demande/concurrence. 
Un écart trop élevé avec les concurrents nuira certainement au développement de l’entreprise. 
Il reste que si la stratégie des éventuels prestataires de service est compétitive au niveau du 
prix, une campagne publicitaire pourrait être menée en ce sens. De plus, l’entreprise prévoit des 
contrats de prestation à moyen long terme (cinq années au minimum) afin de se protéger de 
l’éventuelle compétition.  
Deuxièmement, la stratégie de publicité doit mettre l’emphase sur la qualité du service. Les 
clients doivent penser que les services offerts sont nettement meilleurs que ceux du 
compétiteur. L’emphase sera mise sur plusieurs niveaux : 
- Le système clé en main qui fournit des conteneurs propres et désinfectés à chaque 
collecte; 
- La réduction des risques d’infection et l’obligation du respect de la réglementation; 
- Valeur ajoutée de la collaboration avec les établissements de soin afin d’améliorer le 
système de gestion interne des DMP. Formations et ateliers fournis; 
- La réduction de l’empreinte écologique de la structure de soin. Possibilité de 
développement d’un certificat de conformité qui sera fourni aux établissements 
conformes et utilisant le service de l’entreprise; 
- L’entreprise songe à s’impliquer dans des activités communautaires impliquant des 
associations qui œuvrent dans le milieu social et dans le respect de l’environnement.  
 
Troisièmement : la place du service de collecte et de traitement des DMP dans le marché. 
Comme expliqué dans la section analyse et segmentation du marché, en matière de sous-
traitance des DMP, Fès est un marché fertile. Dans le cas de ce projet, les prestations de services 
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doivent être mises en avant dans l’ensemble des établissements de soins en mettant l’accent 
sur la distinction de l’entreprise en matière de qualité de traitement et de son service clé en 
main.  
Quatrièmement : une fois que le prix, le produit et la place sont bien définis, la promotion est 
possible en incluant tous les facteurs techniques et organisationnels. Pour commencer, 
l’approche porte-à-porte dans les établissements de soin moyennant des dépliants est à 
prescrire. Ensuite, la promotion des services est faisable à travers les publicités audiovisuelles. 
De plus, des partenariats avec les entreprises de commercialisation des produits médicaux et 
pharmaceutiques pourraient être développés afin de faire la promotion des services de 
l’entreprise. Il est clair qu’il n’y a pas de certitude par rapport aux résultats des activités de 
promotion, mais il s’agit de la méthode idéale afin de développer la notoriété de l’entreprise.  
Pour conclure sur cette partie, le principe des « quatre P » positionne le produit à l’égard de la 
compétition. La figure 4.1 montre, au final, la place que devrait prendre l’unité de traitement 
dans le marché public. Les services de l’entreprise doivent se placer dans une perspective de 
protection de la santé humaine et de l’environnement, mais à un prix abordable. De plus, les 
établissements de santé ciblés doivent être convaincus que le rapport qualité-prix est 
avantageux.  
 




4.1.4 Conclusion  
La ville de Fès présente un avantage par rapport à l’absence d’entreprises spécialisées dans le 
domaine de collecte et de traitement des DMP. La rentabilité étant un but important dans un 
projet, une stratégie de marketing mix est une obligation à respecter afin d’optimiser les fonds 
investis. De plus, la règle des « quatre P » est primordiale. Le service offert par l’entreprise a une 
image et une valeur à transmettre et il faut en tirer profit. Par après, son placement sur le 
marché de la ville de Fès et le prix à choisir joueront grandement sur les ventes. Pour terminer, 
les résultats de cette étude de marché pourront être adaptés afin de remporter d’autres 
marchés.   
4.2 Étude de faisabilité technique  
 
Cette section est dédiée à l’élaboration de l’ensemble des études techniques associées à la 
réalisation de ce projet. La faisabilité commerciale a été prouvée. De son côté, la faisabilité 
technique sera présentée afin de mettre l’accent sur les aspects techniques critiques à respecter 
afin de concrétiser de façon optimale le projet de traitement des DMP. Ces modalités 
techniques et organisationnelles seront analysées en fonction de chaque étape allant de la 
création du site jusqu’aux étapes finales de traitement.  
4.2.1 Objectifs 
Au cours des dernières années, plusieurs techniques ont été utilisées pour traiter et éliminer des 
déchets issus des activités de soins. Il s’agit d’incinération, de désinfection chimique, 
d’autoclavage ou d’enfouissement, etc. Certaines de ces méthodes peuvent être non seulement 
peu efficaces, mais apportent aussi un lot d’impacts sur l’environnement. Récemment, de 
nouvelles techniques efficaces, moins coûteuses et respectueuses de l’environnement ont vu le 
jour. Quelles sont ces méthodes? Lesquelles sont les plus adaptées aux réalités de ce projet? 
Nécessitent-elles un aménagement particulier? Quelles sont leurs limites de fonctionnements? 






4.2.2 Choix de technologie de traitement 
Dans le chapitre 2, une description détaillée des techniques de traitement a été élaborée. Dans 
ce chapitre, une synthèse de ces techniques permettra d’avoir une vue d’ensemble sur ces 
techniques afin de choisir la mieux adaptée au projet.  
Les options technologiques, incluant les mesures environnementales et sanitaires, pour la 
maîtrise des risques liés au traitement des DMP doivent être efficaces, sûres, écologiques et 
accessibles (Faye, 2003b). En effet, le choix doit considérer les critères suivants : 
- efficacité et performance du traitement; 
- viabilité sanitaire et environnementale; 
- facilités d’installation, de fonctionnement et d’entretien; 
- accessibilité des coûts d’acquisition et de fonctionnement; 
- acceptabilité sociale.  
 
Par ailleurs, afin d’implanter une unité de traitement de DMP, il faut aussi tenir compte de 
l’emplacement. En effet, le traitement et la disposition de ces déchets doivent s’effectuer dans 
une zone non résidentielle et dans un endroit où la collecte est optimale pour les différentes 
structures de soins. Les tableaux 4.2 et 4.3 exposent les différentes technologies de traitement, 
leurs avantages et inconvénients, ainsi que les différents critères pouvant influencer le choix de 
la technologie qui répond le plus aux besoins du projet.  
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Tableau 4.2 Aperçu des différentes techniques de traitement des DMP potentiellement applicables au Maroc (inspiré de : Faye, 2003b ; 
Martin, 2011 ; Ministère de la Santé, 2014) 










Performant Moyen Moyen qualifications 
requises  
Disponible Risque de pollution 




Assez performante Faible Faible Personnel 
qualifié 
Disponible Polluant Bonne 




Très écologique Très bonne 
Encapsulation Performant Faible Faible Pas de 
qualification 
précise 
Disponible Peu écologique Faible 










Très performant Très élevé  Moyen Personnel 
très qualifié 
Disponibles Très écologique Très Bonne 
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Tableau 4.3 Analyse comparative des avantages et inconvénients de chaque technologie en lien 
avec son application au Maroc (inspiré de : Eberhartinger, 2005; Faye, 2003b) 
Technique  Avantages Inconvénients Application dans 




- Décontamination maximale; 
- Réduction significative du 
volume des déchets;  
- Coûts d’entretien faibles et 
non-nécessité de personnel 
avec une expertise précise. La 
machine est entièrement 
automatisée, mais un 
minimum de qualifications est 
nécessaire 
 
- Possibilité d’émission de 
polluants atmosphériques 
- Entretien périodique; 
- Nécessite des volumes 









- Grande efficacité de 
désinfection; 
- Coûts faibles des 
désinfectants. 
 
- Mesures spécifiques de 
protection; 
- difficulté à éliminer les 
déchets désinfectés; 




Autoclavage - Aucune incidence sur 
l’environnement à part la 
génération de déchets inertes; 
- Décontamination efficace. 
 
- incompatibilité avec les 
déchets chimiques; 
- Coûts énergétiques élevés; 






Pourrait être une 
solution pour le 
traitement sur 
place des DMP 
Encapsulation - Efficace sur les produits 
tranchants; 
- Simplicité d’utilisation;  
- Faible coût.  
 
 
- Efficace sur des quantités 
faibles de déchets; 
- augmente le poids et le 




dans le cadre de 
ce projet. 
Enfouissement - Évacuation rapide des 
déchets; 
- coût très faible; 




- Risque de 
récupération/blessure; 
- Élimination non complète 
des germes.  
 
Pas recommandé 




- Très bonne efficacité de 
traitement et de Réduction du 
volume des déchets;  
- effets négligeables sur 
l’environnement.  
- Coûts élevés 
d’investissement et de 
fonctionnement; 






À la lumière de ce qui précède, il est possible de conclure que deux types de technologie 
requièrent une attention particulière : l’incinération contrôlée et le traitement par microondes. Le 
choix a été effectué en fonction de plusieurs facteurs qui prennent en considération la situation 
socioéconomique dans laquelle s’inscrit ce projet. En effet, le prix des appareils microondes ayant 
une capacité suffisante pour cette prestation de service est très élevé (AMB Ecosteryl, 2015). 
Tandis que celui des incinérateurs industriels de grandes capacités est relativement bas (les détails 
des prix seront révélés dans l’étude financière). Par ailleurs, suite aux estimations, le projet prévoit 
le traitement d’environ une tonne de déchet par jour. D’après le professeur Ajzoul, plusieurs 
paramètres jouent en faveur de l’incinération contrôlée. En plus d’être autorisée par la 
réglementation et en vue de la quantité à traiter, cette méthode est à préconiser surtout qu’elle a 
fait ses preuves en adéquation avec des paramètres optimaux d’incinération (Ajzoul, 2016).  
4.2.3 Plan d’installation et aspects organisationnels 
La création d’une société de collecte et de transport de DMP repose sur les éléments majeurs 
suivants :  
- détention d’une autorisation de collecte et de traitement conformément à l’article 10 du 
décret 2-09-139; 
- l’aménagement d’un site pour la collecte et le stockage des déchets bruts et traités; 
- l’installation de la machinerie de traitement. 
Pour des raisons de proximité des principales routes et de disponibilité de terrains et d’usines 
réaménagées, le lieu d’implantation se situera dans le secteur industriel de la ville de Fès. Une 
analyse comparative, ainsi qu’une visite des lieux ont démontré que des terrains vacants ainsi que 
des bâtiments industriels déjà aménagés sont disponibles pour recevoir ce type d’unité. Dans ce 
contexte, un agent immobilier a été consulté et il nous a été proposé une usine fermée de 331 m2 
en vente ou en location. Il s’agit d’un endroit stratégique qui couvre, en terme de collecte, 
l’ensemble des centres de soins préalablement visés par ce projet réduisant ainsi, non seulement 







Afin d’assurer l’efficacité optimale des opérations et la sécurité du personnel, les activités de 
réception, de traitement et d’entreposage des déchets nécessitent un aménagement adéquat de 
l’usine. À l’aide d’un programme spécialement conçu pour dessiner des plans, l’aménagement de 
l’unité a été imaginé conformément à la fiche technique de la machine utilisée, aux étapes de 
traitement et à une unité exploitée par l’entreprise JCG Environnement, pionnière dans le 
domaine de traitement des déchets médicaux (ATI, 2013 ; MARKING92150, 2012). Les superficies 
de chaque espace ne sont pas encore déterminées avec précision (figure 4.2). 
 














Tableau 4.4 Description sommaire de l’aménagement des espaces de l’unité de traitement 
Espaces Description Emplacement Aménagement  
Aire de réception Réception et contrôle 




Entrée Est du 




pesée et de contrôle 
radioactif. Extincteur 
d’incendie. 
Zone de stockage 
intermédiaire 
Stockage des 
conteneurs en attente 
de traitement 






Salle de traitement Espace réservé à 
l’appareil de 
traitement  
Centre -Nord avec 
ouverture sur les 
unités avoisinantes 







contrôlée et sortie de 
secours 
Stockage des déchets 











Salle de lavage, de 
désinfection et de 
stockage des 
conteneurs propres 
Lavage et stockage 
des conteneurs vides 
et propres  
Au Nord de l’espace 
administratif 
Système d’aération et 
armoire anti feu pour 
le stockage des 
produits de 
nettoyage.  







bureaux située devant 
le bâtiment. 
Aération par des 
fenêtres et extincteur 
d’incendie 
 
4.2.4 Description du processus  
Le processus de collecte et de traitement des DMP est décrit à l’aide du schéma à la figure 4.3. Le 
processus commence en amont de l’unité de traitement lorsque les déchets sont générés au sein 
des établissements de santé. En effet, les déchets suivent un parcours spécifique qui diffère d’un 
établissement. L’étape finale de la gestion interne des DMP est le stockage en attente de 
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traitement. Pour les établissements adhérant au service clé en main de l’entreprise, ils verront 
leurs déchets récupérés et les conteneurs remplacés à partir de cet espace de stockage. 
L’entreprise intervient principalement en tant que prestataire de service et accessoirement en 
tant que conseillère en gestion interne des DMP.  
  
Figure 4.3 Schéma global de gestion interne et externe des déchets biomédicaux 
 
La première étape du processus se déroule dans l’établissement de santé. En effet, la collecte se 
fait à l’aide d’un camion de type « MITSUBISHI CANTER » portant une plaque distinctive de 
matières dangereuses ainsi que le titre et le logo de la société. De plus, le véhicule de collecte 
subira une visite de prévention bisannuelle pour assurer son fonctionnement optimal. Aussi, celui-
ci doit être nettoyé et désinfecté après chaque déchargement complet. Les équipements de 
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protections individuels, un extincteur d’incendie ainsi que tous les documents de transport et les 
fiches de sécurité doivent constamment être présents dans le véhicule. De plus, une autorisation 
particulière est délivrée par les autorités compétentes en se basant sur l’article 30 de la loi 28-00. 
Cette autorisation est accordée pour une période maximale de 5 ans et peut être renouvelée 
(Maroc Ministère de justice, 2006). Ensuite, une fois les conteneurs récupérés par le collecteur, il 
doit les remplacer par des conteneurs propres au même endroit en respectant la même 
organisation spatiale.  
Par ailleurs, le collecteur a préalablement suivi une formation sur le transport de ces matières et 
possède la certification professionnelle appropriée. Aussi, le processus de collecte est clairement 
documenté et une copie écrite se retrouve dans le camion de collecte. À son arrivée, le collecteur 
identifie les bacs de ramassage à l’aide d’un code-barre et d’une étiquette d’identification pour en 
assurer la traçabilité. Ensuite, les bacs sont pesés et le poids est mesuré grâce à un système de 
pesée situé è l’intérieur du véhicule. Lorsque les informations de collecte sont enregistrées, le 
collecteur remet un bordereau de suivi obligatoire au responsable de gestion de déchet de 
l’établissement de santé. Une copie officielle de ce bordereau se trouve en annexe 4. 
Les fréquences de collecte sont variables en fonction de l’unité de soin et de sa capacité de 
production de DMP. Elle sera déterminée avec le client selon son activité et dans le respect de la 
réglementation existante. En effet, lorsque la quantité de déchets est supérieure à 100 kg par 
semaine, la collecte est effectuée tous trois jours. Ce délai est d’une semaine si la quantité 
produite est comprise entre 15 kg et 100 kg par semaine. Si la quantité est comprise entre 5 kg et 
15 kg par mois, la collecte se fait mensuellement et une fois par trimestre si la quantité est 
inférieure à 5 kg par mois.  
Arrivée à l’unité de traitement, les DMP suivent un circuit spécifique afin de ne pas mélanger les 
déchets souillés et ceux qui ont été traités. Sur l’aire de réception, les bacs sont pesés à nouveau, 
scannés, identifiés et les renseignements sont inscrits sur un fichier informatique. Ensuite, un 
contrôle radioactif doit être effectué sur chaque bac. Si une source de radioactivité est détectée, 
le bac doit être isolé et le personnel doit aviser, sans tarder, les autorités compétentes ainsi que 
l’établissement de santé concerné.   
Les bacs sont ensuite placés dans une unité de stockage temporaire en attente de traitement. À 
cette étape, les manipulations humaines sont réduites au minimum et les bacs sont fermés de 
manière hermétique.  
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L’étape suivante est cruciale. Il s’agit de la salle de traitement où se situe la machine de 
traitement. La technologie choisie repose sur une automatisation complète. En effet, c’est la 
machine qui va gérer la totalité du processus. Au début de chaque cycle, le personnel note le 
numéro de chaque bac à traiter et les déchets sont automatiquement chargés et incinérés. Tout 
au long de ce processus, les paramètres sont enregistrés et apparaissent sur un « listing » qui 
constitue la preuve de la désinfection des déchets. Autrement dit, les paramètres sont suivis en 
temps réel. En fin de cycle, les résidus banalisés sont récupérés dans un conteneur spécifique et 
un contrôle visuel est effectué pour s’assurer que les DMP ne sont plus identifiables. Ensuite, les 
déchets de traitement sont rassemblés par un raclage automatique de l’appareil et ensuite, ils 
sont manuellement miss en conteneur pour suivre le chemin classique des ordures ménagères 
lorsque la quantité est jugée suffisante.  
Afin de garantir la propreté et la désinfection, les bacs sont lavés régulièrement à l’aide d’un 
appareil automatisé utilisant un mélange de détergent et de désinfectant afin qu’ils soient utilisés 
lors de la prochaine collecte.  
4.2.5 Paramètres d’influence de l’efficacité et des performances du projet 
Dans un projet de cette nature, la collecte est l’étape cruciale pour la réussite technique et 
organisationnelle. Comme mentionné précédemment, un des objectifs de ce projet est de 
favoriser une collaboration efficace entre l’unité de traitement et le centre de soin. Cette 
collaboration permettra d’assurer les étapes internes préalables à la collecte par le camion de 
l’unité de traitement. Il s’agit de la collecte interne au sein de la clinique ou l’hôpital (trajet suivi 
par les DMP avant l’évacuation), l’entreposage intermédiaire (zone qui permet un stockage 
centralisé des DMP depuis l’ensemble des services) et le stockage central (local où sont entreposés 
les bacs avant la collecte). Pour mettre en œuvre cette collaboration, une stratégie à deux niveaux 
sera mise en place. La première est de nature formative. En effet, une instruction de travail 
universelle contenant des schémas et directives basés sur la réglementation existante sera 
élaborée afin d’accompagner le personnel interne de l’établissement de santé dans sa gestion des 
DMP. En effet, cette instruction visera principalement un conditionnement adéquat des déchets 
dans des contenants conformes et sera inspirée des meilleures pratiques de ce qui se fait à la fois, 
au niveau national et international. Elle comprendra les démarches à suivre en fonction des 4 
catégories de DMP contenues dans l’article 3 du décret 2-09-139 (chapitre 1 section 1.4). De ce 
78 
 
fait, les conditions d’entreposage, l’identification des déchets, l’état des locaux d’entreposage, 
leur accès et les contenants de déchets seront les points à considérer.  
 Dans le but d’accompagner les établissements de santé dans leur volonté de bien gérer les DMP à 
l’interne, cette instruction fera l’objet d’un examen attentif avec les responsables de ces 
structures afin de l’introduire dans la documentation interne du système de gestion de chaque 
établissement couvert par l’unité de traitement. Le deuxième niveau de collaboration se fera au 
moyen de formations et d’accompagnements (EL Maaroufi & EL Ouardi, n.d.). En effet, un 
formateur sera désigné afin d’organiser des séances de formation pour le personnel de l’hôpital. 
Aussi, des capsules vidéo et des pamphlets informatifs seront distribués dans tous les 
établissements afin de les sensibiliser de l’importance d’une gestion saine des DMP. Un plan 
d’action sera réalisé avec des objectifs clairs et précis dans le temps et dans l’application. Ces 
formations sont inscrites dans une démarche volontaire de la part des établissements de soins. 
Pour les convaincre, l’accent sera mis sur deux volets : sécurité et financier. En effet, une gestion 
saine réduira les volumes à externaliser et l’établissement pourrait faire des économies 
substantielles. De plus le risque des accidents impliquant des déchets dangereux sera 
considérablement réduit.  
4.2.6 Outils de contrôle et d’évaluation de qualité 
Pour mener à bien le projet de collecte et de traitement des DMP. La société prévoit la désignation 
d’un responsable chargé du suivi non seulement au niveau des clients, mais aussi au niveau des 
installations de l’unité de traitement. Plusieurs outils d’évaluation et de contrôle de qualité seront 
mis en œuvre. Ces outils seront structurés sous forme d’audits et de questionnaires qui seront 
élaborés de manière à ce que les données puissent facilement être traitées et analysées.  
Au niveau des établissements de santé, deux ou trois clients seront mensuellement choisis selon la 
taille et la catégorie. Un audit sera effectué par le responsable de l’unité de traitement et son 
homologue dans l’établissement de soin. Cet audit couvrira les éléments suivants :  
- les informations générales concernant la date, le lieu et les personnes ressources dans 
l’établissement en question; 




- état général des lieux de collecte interne et de stockage; 
- état du tri à la source et respect des différents contenants de DMP; 
- état de connaissance du personnel médical;  
- tenue à jour d’un registre de gestion de DMP.  
Au niveau de l’unité de traitement, un contrôle technique et organisationnel sera régulièrement 
effectué. Par ailleurs, l’appareil de traitement est équipé d’un système informatisé avec une 
capacité d’analyse continue des traitements et de l’état de l’appareil. Autrement dit, tous les 
paramètres sont affichés, analysés et un rapport détaillé est généré après chaque cycle de 
traitement.  
Au niveau technique, les paramètres les plus importants à surveiller sont la température et le 
temps d’incinération. Ceux-ci, si non contrôlés, pourraient influencer les émanations 
atmosphériques. De ce fait, les températures des chambres de combustion et de postcombustion 
seront régulièrement contrôlées. Ensuite, l’appareil dispose d’un réacteur chimique intégré pour 
le traitement des fumées ainsi qu’un système de filtres céramiques pour la filtration des 
poussières. De plus, l’achat de l’appareil s’accompagne d’une supervision d’un ingénieur de la 
compagnie AIT, d’une mise en route pour des essais et des formations. Par ailleurs, l’entreprise 
sera engagée dans une démarche d’amélioration et elle sera à l’écoute des clients et des employés 
afin que le respect de toutes les étapes de traitement soit assuré. D’ailleurs, il faut noter que la 
plupart des problèmes, ainsi que leurs solutions, qui peuvent réellement affecter ce projet, sont 
de nature humaine. Des formations régulières seront programmées pour les employés de l’unité 
de traitement afin de les familiariser avec les meilleures pratiques de traitement et de respect des 
consignes de santé et sécurité au travail.  
4.2.7 Conclusion 
La sensibilisation aux dangers réels des DMP pour la santé du personnel médical et de la 
population est un point crucial pour favoriser l’engagement le changement de comportement des 
différentes parties prenantes impliquées de près ou de loin dans la gestion des DMP. Le tri à la 
source et une gestion saine en amont de la collecte par l’unité de traitement sont les pierres 
angulaires pour la réussite technique de ce projet.  
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4.3 Étude de faisabilité des ressources humaines  
 
Cette section permet de détailler les différentes caractéristiques concernant les ressources 
humaines nécessaires à la réussite de ce projet. 
4.3.1 Objectifs  
Cette étude de faisabilité a pour objectif de définir précisément les besoins en main d’œuvre et en 
formation pour la mise en place du projet. De plus, elle permettra d’anticiper également les 
besoins spécifiques (comme des experts). De cette façon, le budget pourrait facilement être 
élaboré et les ressources disponibles seront mieux canalisées. 
4.3.2 Aspect organisationnel  
Les objectifs de gestion et de développement technique, organisationnel et de nouveaux marchés, 
nécessitent une organisation des ressources humaines centrée vers les fonctions principales de 
chacun des employés. L’avantage de cette organisation est multiple. D’un côté, il permet un 
regroupement des compétences vers une même finalité et un contrôle plus ciblé des activités de 
l’unité de traitement d’un autre (Mestiri & Hadji, 2013).   
 







4.3.3 Besoin en main-d’œuvre 
La mise en place d’un projet de collecte et de traitement de DMP nécessite l’établissement d’une 
main d’œuvre expérimentée. Pour suivre son processus de développement, la structure 
organisationnelle doit répondre aux fonctions principales de l’unité.  






- Gestion de l’entreprise; 
- Contrôle des différentes opérations de la société; 
- Développement de nouveaux marchés; 
- Tenue de la comptabilité et des résultats financiers; 
- Négociations pour les achats de nouveaux équipements; 
- Renforcement les liens avec la clientèle; 
- Porte-parole avec les administrations publiques; 
- S’assurer de la sécurité des lieux.   
Achats  Adjoint 
administratif 
- Achat des intrants nécessaires aux opérations de l’entreprise; 
- Coordination des communications internes et externes;  
- Planification des réunions et des rencontres.  
Techniques de 









- Réception des déchets non traités, contrôle de poids et test de 
radioactivité; 
- Mise en fonctionnement de la machine et traitement des 
déchets; 
- Rapporter les problèmes de fonctionnement de la machine au 
fournisseur; 
- Entretien de la machine de traitement;  
- Lavage et désinfection des conteneurs; 





- Facturations des clients; 
- Tenue d’un registre comptable; 
- Suivi des assurances, du compte bancaire; 
- Obtention des autorisations et des formalités administratives; 





- Embauche de nouveaux employés;  
- Coordination avec les organismes de recrutement; 
- Divulgation des offres d’emplois;  
- Réalisation des entrevues d’embauche; 























- Coordination des opérations de collecte; 
- Gestion des avoirs de la société;  
- conformité des tâches administratives et réglementaires; 
- Traitement des réclamations;  
-  Planifier les programmes de travail;  
- Formations internes et externes; 






- Conduire du véhicule de l’entreprise; 
- Effectuer les visites techniques du véhicule; 
- Émission des bordereaux de livraison et s’assurer que les 
collectes sont conformes; 
- Transport des DMP de leur point de départ à leur point 
d’arrivée. 
 
Il est important de mentionner que l’entreprise démontrera une flexibilité quant aux nombres 
d’employés. En effet, un grand volume de travail hors prévision pourrait donner lieu à des 
embauches supplémentaires.  
4.3.4 Disponibilité des ressources humaines  
Au Maroc, la gestion des ressources humaines revêt de plus en plus d’importance. De plus, elle 
démontre un encadrement centré vers les agences de recrutement privées. Tel est le cas par 
exemple des cabinets de recrutement Adéquation, Multicibles, Crit, Bil Consulting et POLE RH, 
tous situés dans la ville de Casablanca. La disponibilité d’une main d’œuvre qualifiée, productive et 
à faible coût encourage de plus en plus d’investisseurs à s’implanter au Maroc. Sur l’échelle 
africaine, la main d’œuvre marocaine bénéficie d’un système d’éducation hautement qualifié. Ceci 
dit, deux méthodes de recrutement sont possibles pour la mise en place de ce projet. D’une part, 
le gestionnaire principal pourrait diffuser des offres d’emplois, analyser des curriculum vitae et 
réaliser des entretiens d’embauches en se basant sur des critères préétablis de recrutement. 
D’autre part, il pourrait faire appel à des agences de recrutement spécialisées. Cette stratégie 
permettra à l’entreprise une perte du temps significative. Par ailleurs, les compétences 
académiques, techniques et personnelles seront évaluées à différents niveaux et seulement les 
meilleurs candidats seront retenus.  
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4.3.5 Stratégies de formation 
La sensibilisation aux dangers des déchets médicaux et la formation pour des pratiques sans risque 
sont des points fondamentaux pour réussir l’engagement de ce projet clé en main. Par ailleurs, il 
faut souligner qu’il n’existe aujourd’hui aucune formation officielle spécialisée dans le métier de 
collecteur/responsable de DMP. Des ateliers et des formations seront mis en place, au-delà du 
rôle de sensibilisation et de vulgarisation couvert par l’entreprise en tant que partenaire des 
établissements de soins, l’objectif est double : une optimisation des conditions de traitement et 
une modification des comportements liés à la gestion des DMP. L’entreprise peut faire appel à un 
expert pour la formation des futurs employés. Aussi, elle peut bénéficier de l’expertise de 
l’ingénieur de la compagnie qui fournit l’appareil de traitement.  
Tableau 4.6 Besoin et contenu des formations selon les acteurs concernés 
Acteur concerné  Contraintes Stratégies 
Personnel de l’unité de 
traitement et de collecte de 
déchets  
- Manque d’information sur 
les risques liés aux DMP; 
- Contraintes logistiques lors 
des opérations de collecte. 
- Rappel continu lors des 
réunions d’équipe plus 
documentation écrite;  
- Formation de l’agent 
collecteur en fonction des 
contraintes rencontrées lors 
des collectes. 
Personnel de l’établissement 
de santé  
- Méconnaissance des 
risques et négligences au 
niveau des comportements; 
- Absence de formation de 
base du personnel médical 
et des nouveaux recrus.  
 
- Organisation des séances 
d’information et de 
sensibilisation;  
- Élaborer des documents de 
formation. 
Population  - Ignorance de la notion des 
DMP; 
- Manque d’informations 
chez les leaders locaux;  
- Absence de motivation des 
élus locaux.  
- Utilisation des médias pour 
la sensibilisation;  
- Rencontres et débats avec 
les élus locaux;  
- Participation dans des 
activités communautaires en 









Bien qu’elle ne soit pas la partie la plus consistante du projet, l’étude de faisabilité des ressources 
humaines n’en est pas moins d’une très grande importance. En effet, il est impératif d’évaluer les 
besoins et de s’assurer qu’ils seront comblés, car une mauvaise estimation pourrait impacter 
considérablement le projet. Pour ne citer qu’un exemple, les répercussions monétaires pourraient 
être importantes si l’on embauche, par exemple, trop de personnel. D’autre part, le manque de 
ressources qualifiées pourrait ralentir le projet, voir nuire à ce dernier. 
4.4 Étude de faisabilité financière  
 
Cette étude permet d’estimer les coûts nécessaires à la mise en place du projet en vue de prévoir 
un budget. Elle permet aussi de prendre connaissance des sources de financement possibles pour 
une mise à disposition du budget. 
4.4.1 Objectifs  
L’objectif de cette analyse est d’estimer les coûts initiaux qui permettront de réaliser ce projet. 
L’estimation n’est pas réalisée de façon exhaustive sur toute la durée de vie du projet. Elle est 
faite sur une période de 12 mois, afin d’anticiper les besoins nécessaires au démarrage du projet. 
Dans la vision traditionnelle d’un projet, la rentabilité financière est l’indicateur qui explique le 
choix d’un projet. Cependant, il convient de préciser que pour ce projet, une rentabilité financière 
significative n’est pas l’objectif visé à court terme, même si à moyen terme, la société, avec le 
développement de nouveaux marchés, peut générer des retombés financiers significatifs. En effet, 
à travers ce projet, se fixe donc des objectifs sociaux et environnementaux à court terme avant 
d’intégrer, à moyen terme, des objectifs de rentabilité économique et financière. À partir de ce 
moment, les trois dimensions du développement durable seront réunies pour assurer la pérennité 
du projet et donc, l’atteinte de la finalité. 
4.4.2 Étude budgétaire  
L’estimation préliminaire des coûts initiaux a porté sur tous les éléments nécessaires à la mise en 
place du projet. Il s’agit des intrants, des équipements de traitement, de la rémunération du 
personnel, des besoins en formations et la location de l’usine et son aménagement. En outre, la 
plupart de ces estimations sont faites par contact direct avec les fournisseurs, à travers leurs sites 
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internet ou par des personnes ressources sur place. Quant aux équipements de traitement, les 
estimations ont été réalisées par l’obtention de devis contenant les détails techniques, de prix et 
de livraison. Cette estimation a été faite dans la logique du rapport qualité-prix ainsi que les 
recommandations d’experts comme Mr Ajzoul et le Dr Aloui de la clinique Annakhil (Alaoui, 2015). 
Concernant les salaires du personnel technique et administratif, les montants ont été obtenus 
suite à une estimation en référence au taux salarial en vigueur au Maroc. Il s’agit du salaire 
minimum interprofessionnel garanti (SMIG) fixé à 2350 dirhams (209 euros). Afin de motiver les 
employés à donner le meilleur d’eux-mêmes, une majoration a été faite sur chaque taux salarial. 
Le bilan budgétaire résumé sur le tableau 4.7 est un élément clé permettant d’évaluer avec le plus 
d’exactitude possible les fonds nécessaires à la création de l’unité de traitement. C’est aussi une 
manière synthétique de représenter les actifs de l’entreprise lors de son démarrage. Il s’agit de 
l’actif du départ qui évalue les besoins en matériel et en équipement pour le démarrage et 
l’opérationnalisation des activités (Comité International de la Croix-Rouge, 2011 ; Faye, 2003a). 
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Tableau 4.7 Budget du projet comportant les coûts fixes et continus 
 
 
Besoins pour la mise en place du projet Fournisseurs quantité Caractère spécifique Prix unitaire Total (Euro)
Appareil de traitement ATI incinerateurs 1 Garantie 1 an 350 000,00€     350 000,00€        
Laveur de contenaire Century 1 40 150,00€       40 150,00€          
Camion de collecte (usagé) Marché local 1 Diesel 12 000,00€       12 000,00€          
Conteneurs de stockage et de rechange 40 150,00€             6 000,00€             
Détecteur de radioactivité Amazone 1 rechargeable +alarme 500,00€             500,00€                
Équipement de protection
Gants 10 Achat sur place 6,99€                 69,90€                  
Lunettes 10 Achat sur place 19,99€               199,90€                
Casques 10 Achat sur place 13,99€               139,90€                
Chaussures de sécurité 5 Achat sur place 100,00€             500,00€                
Extincteur d'incendie 5 Achat sur place 150,00€             750,00€                
Trousse des premiers soins 1 Achat sur place 100,00€             100,00€                
Location d'usine Montant mensuel 1 200,00€         1 200,00€             
Aménagement Montant forfaitaire 12 000,00€       12 000,00€          
Dépenses fixes (permis, bureaux et fournitures) Dépenses initiales 3 000,00€         3 000,00€             
Dépenses mesuelles 650,00€             650,00€                
Gestionnaire principal N/A 1 Salaire mensuel 1 000,00€         1 000,00€             
Assistant gérant N/A 1 Salaire mensuel 600,00€             600,00€                
Adjoint administratif N/A 1 Salaire mensuel 300,00€             300,00€                
Responsable technique N/A 1 Salaire mensuel 350,00€             350,00€                
Technicien de traitement N/A 1 Salaire mensuel 300,00€             300,00€                
Chauffeur / collecteur N/A 1 Salaire mensuel 250,00€             250,00€                
430 000,00€        BUDGET TOTAL DE DÉMARRAGE ESTIMÉ 




Coûts de fonctionnement 
Pour des raisons de confidentialité, les détails du budget ne sont pas révélés. Le coût total 
est estimé à moins de 1,4M d’Euros.  
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Afin de faciliter les calculs et en raison de l’importation de la plupart des équipements essentiels 
en grande partie de l’Europe, la devise européenne (Euro) a été utilisée. Soulignons que lors de 
l’établissement du budget, le taux de conversion de l’Euro en Dirham était de 1 euro = 10,6 DH 
(advfn, 2015).  
4.4.3 Étude de rentabilité  
Comme tout projet nécessitant des investissements substantiels, la notion de la rentabilité, dans 
sa version classique en entrepreneuriat, est décisive. Cependant, il est plus que nécessaire, dans le 
cadre de ce projet, d’évaluer cette notion afin de justifier la faisabilité du projet. À ce stade de 
l’étude, il est important de discuter du coût de traitement. Pour ce faire, il faut d’abord 
comprendre que la notion du prix prime sur l’offre technique(Martin, 2011). En effet, l’offre 
financière est déterminante dans l’attribution des marchés malgré qu’il s’agisse d’un secteur 
sensible censé être en quête de qualité, estime Chadiya Bouayade, directrice de Sais 
Environnement (Martin, 2011). Par ailleurs, le prix du marché se situe entre 6 et 10  DH ou 1 euro 
le kilogramme avec des variations en fonction de la quantité et de la nature des déchets (Alaoui, 
2015 ; Lemaizi, 2013 ; Martin, 2011).  
Pour la compréhension du tableau 4.8, il faut considérer les éléments suivants :  
- le prix fixé (0,7 euro) se base sur une moyenne du marché et il est sujet au changement en 
fonction de la fluctuation de l’offre et de la demande; 
- toutes les charges fixes et continues liées au lancement du projet sont considérées dans 
les 12 premiers mois. À part le crédit bancaire obtenu à un taux d’intérêt de 8 % sur 5 ans, 
ces charges fixes se termineront au bout de la première année d’opérations. Ces montants 
sont considérés comme du profit à partir de la deuxième année; 
- à partir de la 6e année, le prêt bancaire qui a servi, en partie, à l’achat de l’équipement est 
complètement payé. Ceci dit, les profits augmenteront significativement à partir de la 6e 
année; 
- au Maroc, ce projet sera inscrit comme un investissement étranger. Ceci est avantageux 
au niveau fiscal. En effet, l’état marocain offre une exonération totale des taxes sur une 
période de 5 ans. Après cette période, l’état offre aussi des crédits sur la taxe sur la valeur 
ajoutée sur l’achat des équipements ayant servi à opérationnaliser le projet (Agence 
Marocaine de Développement des Investissements, 2016).  
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Tableau 4.8 Estimation des seuils de rentabilité (en euro) pour le projet sur six mois, un an et à partir de la 6e année 
 
 
Mois 1 Mois 2 Mois 3 Mois 4 Mois 5 Mois 6
 À partir de 
2017  
 À partir de 
2021 
Investissement initial (II)
(Crédit bancaire à 8 % sur 5 ans) 
Achat des équipements
Autofinancement/subventions (AFS) : Achat des équipements 
Charges continues (CC) 
salaires + location d'usine + coûts de fonctionnement
Charges fixes (CF) 
Aménagement de l'usine + Fournitures, bureaux et autorisations
Ces montants sont payés la première année 
Recettes (R) basées sur le traitement journalier d’une tonne à 
raison 
Marge bénéficiaire (MB)
MB = R-CF-CC-AFS-II / 12 mois -€                -€             -€           -€            -€            -€             -€                -€                  
Prévisions court et moyen terme
Besoins pour la mise en place du projet Informations confidentielles 
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L’étude de rentabilité dépend des coûts fixes et continus engendrés par le projet ainsi que les 
recettes qu’il procure. Un taux d’intérêt de 8 % sur le montant emprunté est considéré dans le 
calcul. Le projet est rentable depuis sa première année considérant que l’ensemble des 
établissements de soins faisant partie de l’étude adhère au projet. Aussi, les profits augmentent 
significativement après la cinquième année lorsque les équipements de traitement et de collecte 
seront entièrement payés. À partir de la sixième année, les profits sont considérables. À noter que 
ces profits peuvent soit baisser avec la perte d’une part du marché ou augmenter avec la percée 
de nouveaux marchés au sein de la ville de Fès ou ailleurs au Maroc.  
4.4.4 Sources de financement du projet  
Le budget prévu pour le démarrage de ce projet est financé en partie sur fonds propres et en 
majorité sur crédit et subventions bancaires et publiques. Le plan de financement se présente 
comme suit (tableau 4.9) :  
- autofinancement de l’ordre de 15 % du montant total; 
- crédit à long terme avec Attijariwafabank : Il s’agit du Crédit « Jeunes Entreprises » destiné 
à financer les projets initiés par de jeunes entrepreneurs marocains. En plus du montant 
accordé à un taux d’intérêt avantageux (5 à 10 % selon la nature et le risque estimé), cette 
institution financière propose un accompagnement pour les jeunes entrepreneurs 
(Attijariwafabank, 2015); 
- fonds de dépollution industrielle : instrument incitatif mis en place avec l’appui de la 
coopération maroco-allemande par le ministère de l’Environnement. Il finance, à travers 
des subventions, jumelées à des crédits bancaires, jusqu’à 20 % pour les projets qui 
permettent la réduction, voire l’élimination, des pollutions liquides, solides ou gazeuses 
(Abboud, 2012); 
- fonds national de l’environnement est un autre instrument incitatif gouvernemental 
institué par la loi 11-03 relative à la protection et la mise en valeur de l’environnement. Les 
projets qui contribuent à la gestion des déchets solides font partie des programmes 
couverts (FellahTrade, 2016); 
- le programme Moukawalati « mon entreprise » propose un service d’accompagnement et 
d’étude de marché dans le but d’aider les porteurs de projet à constituer un dossier solide 
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et convaincant à présenter aux banques. Une fois le financement obtenu, Moukawalati 
accompagne aussi les entreprises pendant la première année d’opérations. 
Tableau 4.9 Répartition des modes de financement pour le projet 
Budget Total : 410 000 euros 
Autofinancement : 15 % Banque : 70 % Subventions : 15 % 
L’équipe de gestion est consciente que des ajustements pendant la phase d’exécution pourraient 
engendrer un déficit ou un gain budgétaire. Si un besoin de financement est nécessaire pour 
combler ce déficit et assurer le bon déroulement des activités sans qu’une rupture intervienne, 
des relations seront à nouer avec les établissements financiers réputés. Ils proposent des taux 
d’intérêt intéressants et les modalités de remboursement sont flexibles.  
4.4.5 Conclusion 
Après avoir analysé les différentes facettes financières de ce projet, le budget établi semble 
répondre aux besoins de l’entreprise. Aussi, les moyens de financement semblent accessibles. Par 
ailleurs, malgré l’imperfection des études de rentabilités, celles-ci penchent vers une décision en 
faveur de la création. En revanche, il importe de mentionner que sa réalisation reste tributaire du 
financement. Les réalités socioéconomiques des institutions financières tendent vers la difficulté 
d’obtention des crédits désirés (Sidiguitiebe, 2014). 
4.5 Étude de faisabilité sociale et environnementale 
 
Il s’agit ici d’une étape importante du projet dans le sens où celui-ci doit être en adéquation avec 
les caractéristiques sociales et environnementales de la population cible. Cette étude de faisabilité 
permettra d’appréhender cette situation. 
4.5.1 Objectifs 
Cette étude a pour objectif de mesurer l’acceptabilité sociale et environnementale du projet. Il 
sera question de mettre en évidence tous les bénéfices sociaux et environnementaux imputables à 
ce projet. En réponse aux exigences du développement durable, cette étude vise à développer une 
démarche en faveur de l’équité sociale et une minimisation des impacts négatifs sur 
l’environnement. En effet, le service proposé sera étudié par rapport aux caractéristiques sociales 
91 
 
de la population cible, afin qu’il soit accessible et acceptable pour tous les acteurs concernés. De 
plus, les impacts sur l’environnement seront considérés afin de mieux évaluer les effets 
bénéfiques que le projet peut avoir sur l’environnement. En définitive, il s’agira, dans cette étude, 
de répertorier les retombées du projet susceptibles d’améliorer le bienêtre de la population en 
général et des acteurs concernés par les DMP en particulier.  
4.5.2 Enjeux sociaux de l’implantation du projet 
Au Maroc, il est courant que les rejets de DMP par des établissements de soins soient mélangés 
aux ordures ménagères. Ce phénomène débouche sur des frustrations. La réalisation de ce projet 
participera donc à une cohabitation harmonieuse entre les établissements de soins et la 
population avoisinante leur évitant, ainsi, d’être exposées aux dangers des DMP et leurs effets 
nocifs sur la santé. De plus, le projet, dans sa phase d’élaboration, prendra en considération les 
dimensions sociales et culturelles de la population. En effet, cette dernière aura l’opportunité de 
participer d’une façon active à la prise de position. Pour se faire, l’entreprise tentera de s’engager 
dans des associations qui œuvrent dans le bienêtre des communautés. La problématique des DMP 
sera donc la matière première des compagnes de sensibilisation aux dangers des DMP pour la 
santé humaine et environnementale. Cette manière de faire permettra de s’assurer que toutes les 
décisions prises par l’entreprise seront conformes aux valeurs morales des populations concernées 
(Franks, 2012).  
En outre, ce projet, de par sa capacité technique à internaliser les externalités négatives des 
établissements de soins, est créateur d’emplois. En effet, le projet pourrait s’inscrire dans une 
démarche de développement de compétence et d’expertise dans le domaine de gestion des 
déchets. À mesure que l’entreprise évolue, les besoins en main-d’œuvre compétente augmentent. 
Dans un autre ordre d’idée, la technologie d’incinération choisie pour le projet pourrait engendrer 
un mécontentement. En général, les traitements par incinération ont une connotation négative 
lorsque l’information est mal véhiculée. Pour y remédier, l’entreprise mettra l’accent sur la 
technologie innovante du fournisseur de l’appareil de traitement.  
Finalement, il convient de souligner que la population peut faire preuve d’une grande sensibilité 
face à certaines catégories de déchets, notamment anatomiques (placentas, amputations, etc.). En 
général, les pièces anatomiques reconnaissables par un non professionnel peuvent être remises 
aux patients sur demande, mais il arrive fréquemment qu’elles soient rejetées avec d’autres types 
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de déchets. Dans tous les cas, l’entreprise s’engage à respecter les croyances socioculturelles et 
religieuses et reste toujours à l’écoute de la population.  
4.5.3 Considérations environnementales du projet et mesures d’atténuation des impacts  
Les avantages environnementaux du projet sont nombreux et considérables. L’objectif premier 
étant de détourner les DMP des décharges sauvages et contrôlées. En résumé, les impacts des 
DMP sur l’environnement sont divers et touchent principalement la pollution de l’eau, de l’air, des 
eaux souterraines et des eaux de lixiviation des décharges, sans oublier la pollution esthétique 
(Faye, 2003b). En outre, dans la section 2.3.2, il a déjà été expliqué en détail les impacts 
environnementaux d’une mauvaise prise en charge des DMP. En outre, les activités de l’entreprise 
de collecte et de traitement des DMP sont soumises à une étude d’impact conformément à l’art. 2 
de la loi 12-03 relative aux études d’impact sur l’environnement. Par ailleurs, cette étude d’impact 
ne sera pas détaillée ici et sera mandatée à une firme spécialisée possédant l’expertise nécessaire. 
En revanche, le contenu de l’étude a pour objet :  
- d’évaluer méthodiquement des répercussions et effets directs et indirects, temporaires et 
permanents du projet sur l’environnement et en particulier sur l’homme, la faune, la flore, 
le sol, l’eau, l’air, le climat, les milieux naturels et les équilibres biologiques. Devront être 
aussi considérés, les monuments historiques, l’hygiène, la salubrité publique et la sécurité; 
- de supprimer, d’atténuer et de compenser les répercussions négatives du projet sur 
l’environnement et de mettre en valeur les impacts positifs; 
- d’informer la population des impacts négatifs sur l’environnement (Centre régional 
d’investissement, 2015).  
De plus, le document de l’étude d’impact doit comporter les éléments suivants : 
- une description globale du site du projet incluant les composantes biologiques, physiques 
et humaines; 
- descriptions des principales composantes du projet, les étapes de fabrication, le procédé 
de traitement, la nature et quantité des matières utilisées, les ressources d’énergie 
utilisées, la nature et les quantités des rejets liquides solides ou gazeux; 
- une évaluation des impacts positifs et négatifs du projet sur le milieu biologique, physique 
et humain pouvant être affecté durant les phases de réalisation et d’exploitation; 
- les mesures envisagées pour supprimer ou réduire les conséquences des impacts négatifs; 
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- un programme de surveillance et de suivi et les mesures de formation, de communication 
et de gestion; 
- une présentation concise portant sur le cadre juridique et institutionnel du projet; 
- une synthèse des conclusions de l’étude; 
- un résumé simplifié des informations et des données contenues dans l’étude destinée au 
public (Centre régional d’investissement, 2015). 
Cette étude d’impact permettra d’évaluer les effets directs et indirects, positifs et négatifs de 
l’unité de traitement sur l’environnement et sera utilisée comme argument de marketing social et 
commercial. 
Tout au long de ce projet, plusieurs mesures seront appliquées pour optimiser les impacts 
environnementaux du projet. Pour satisfaire cet objectif, plusieurs éléments doivent 
continuellement être surveillés :  
- les paramètres d’incinérations (temps et températures);  
- l’efficacité du système de filtration des particules en céramique ainsi que les deux réacteurs 
chimiques pour le traitement des fumées; 
- un contrôle régulier des eaux usées de lavages et de désinfection des conteneurs. Des 
analyses peuvent être effectuées en laboratoire;  
- pour assurer une efficacité optimale, des contrôles et des travaux d’entretien seront 
















Le développement économique, la croissance démographique et l’apparition de nouvelles 
pathologies entraînent inévitablement une coévolution et une adaptation de l’arsenal médical afin 
de satisfaire les besoins en matière de soins médicaux. Les premiers à adapter ces changements 
sont les établissements de santé. Cette augmentation de pression et de volume engendre une 
externalité négative souvent ignorée ou sous-estimée du grand public en général et des acteurs du 
domaine de la santé en particulier. Il s’agit des DMP. Leur impact sur la santé humaine et 
environnementale est indiscutable et plusieurs études le démontrent.  
Au Maroc, le secteur de gestion des DMP est en stade fœtal. Le ministère de la Santé déplore la 
situation et se tourne vers le privé. Il déclare qu’il est envisageable de confier les DMP à des 
opérateurs privés qui assurent à la fois la collecte et le traitement de ces déchets. Depuis, trois 
autorisations ont été obtenues et les entreprises concernées implorent de nouveaux marchés 
pour améliorer leurs performances.  
L’objet de cet essai s’articule autour d’un objectif principal, celui d’isoler les DMP du circuit des 
déchets destinés aux sites d’enfouissement. Pour ce faire, il sera question d’élaborer un système 
clé en main afin de collecter et de traiter les DMP issus des établissements de soins de la ville de 
Fès. Cette dernière constitue un marché fertile pour le développement de cette expertise. Pour 
répondre à l’objectif principal, une approche logique a été utilisée. Tout d’abord, un portrait de la 
situation socioéconomique, politique et environnementale a été dressé dans le but de 
comprendre l’atmosphère dans laquelle s’inscrit ce projet. Cette analyse a permis de clarifier trois 
constats : L’aspect économique est prépondérant dans la vision du développement durable tout 
en sachant que le Maroc est sur une bonne lancée économique et encourage fortement 
l’innovation dans le secteur des énergies. L’éducation, quant à elle, est le secteur qui handicape le 
Maroc au niveau de son IDH. Finalement, les politiques marocaines récentes en matière 
d’environnement sont indécises entre la théorie et la pratique.  
Ensuite, la question environnementale a été analysée en entonnoir. Premièrement, le cadre 
réglementaire et les politiques environnementaux ont été synthétisés et deuxièmement la 
problématique des DMP a été posée et leur cadre réglementaire a été examiné. De plus, les 
établissements de soins de la ville de Fès ont été recensés et une enquête moyennant un 
questionnaire a été réalisée. Les résultats de cette enquête ont été utiles à plusieurs niveaux. Ils 
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ont d’abord servi à estimer le gisement journalier moyennant la capacité litière de chaque 
établissement. Ensuite, ils ont permis de sonder l’état des lieux en terme de gestion des DMP à 
l’interne.  
Finalement, le projet clé en main de collecte et de traitement des déchets médicaux a été 
conceptualisé à l’aide des études de faisabilité commerciale, technique, financière, sociale et 
environnementale. L’étude commerciale a permis d’identifier la niche économique, d’analyser la 
concurrence et de poser une stratégie de commercialisation et de marketing. L’analyse technique 
a permis de choisir la technologie de l’incinération contrôlée en se basant sur des critères bien 
définis. Elle a aussi permis de clarifier le processus organisationnel qui se résume dans les étapes 
suivantes : collecte des DMP, transport vers l’unité de traitement, traitement par incinération, 
lavage des conteneurs. L’analyse financière a permis de conclure que le projet est rentable et à 
déterminer le plus proche possible le budget nécessaire et les manières de l’obtenir. D’ailleurs, les 
besoins financiers restent tributaires de la réalité sur le terrain lors de l’implantation du projet. 
Ceci dit, les prévisions peuvent être retardées de plusieurs mois. Finalement, l’étude sociale et 
environnementale démontre qu’il faut surveiller certains paramètres et inclure la population dans 
les prises de décision afin que le projet soit le plus acceptable possible dans la communauté.  
Dans un autre ordre d’idées, une question revient souvent lors de l’élaboration de ce travail : 
pourquoi les établissements de soins choisiraient-ils de payer pour une prestation de service 
tandis que le service de ramassage de la ville est complètement gratuit? La réponse est à double 
tranchant et remonte à l’origine de la problématique des DMP : un manque de sensibilisation et 
un manquement à la loi en raison d’un manque de contrôle. De plus, est-il possible de remonter 
encore à la source et encourager les compagnies de matériels médicaux à produire plus propres 
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ANNEXE 1 – MESURES DE LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES PAR LE MAROC (tiré 



















ANNEXE 2 – QUESTIONNAIRE DESTINÉ AUX ÉTABLISSEMENTS DE SOINS DE LA VILLE DE FÈS 
Questions :  
1. Quel est le nom de votre établissement et quel emploi y occupez-vous : 
2. Quel est la capacité litière de votre établissement? 
3. Quelle quantité de DMP par jour génère votre établissement (approximativement)? 
4. Est-ce que le personnel médical est familier avec la manipulation des DMP? 
5. Avez-vous un système de gestion interne de DMP (Tri, emballage spécifique, stockage, 
traitement à l’interne, personne responsable de gestion des DMP)?  
Oui 
Non 
6. Pour la gestion de vos déchets en général, faites-vous affaire avec un entrepreneur privé 
ou utilisez-vous les services de la ville? 
                  Oui 
                  Non 
7. Êtes-vous favorables à participer à un projet pilote où une entreprise s’occuperais de 
collecter et de traiter les DMP générée et remplacer vos conteneurs pleins par des 
conteneurs vides et désinfectés? 
  
                      Oui 
                       Non 
 
8. Quelles seraient vos craintes liées à ce projet? 
9. Quel est votre niveau de motivation pour un tel système (1 à 10, 1 n’étant pas intéressé, 
10 fortement intéressé) 
 

















ANNEXE 4 – EXEMPLAIRE DE BORDEREAU DE SUIVI POUR LA COLLECTE DES DMP (tiré de : 
Derraji, 2011) 
 
